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AA, 12 texte du Conseil de la Képublique). — Adoption. Art. 7. 


Art. 13 (texte introduit par le Conséil de Ha République). — Rejet. 

Explications de vote sur l’ensemble du projet de loi: MM. Bessel, 
Senshor, Kir, Boutbien, Bouxém. 

Adoption, au scrutin, de j'ensembhle du projel de loi. 


7. — Prélèvement de sang sur les hommes des classes 1944 et 1935. 
— nscus-ion 4 un projet de loi (p. 644). 

M. Métayer, rapporteur. 

Discussion générale: MM. Darlolin;, le rappcr'eur. — Clôlure. 

Art. ie, 

\inendements de M. Bartolini et de M. Manceau: MM. Bartolini, 
le rapporteur, — Rejet, au scrutin, de l'amendement de M. Barto- 
lini .— Retrait de l'amendement de M. Manceau. 

MM. Delos du Rau, Savale, Pleven, ministre de la défense natio- 
nile et des forces armées; Cayeux. 

Amendement de M. Cayeux. — Adoption. 

Adoption de l'article 17 moditié. 

Art. 2 — Adoplion 

Art. 3 ° 

Amendements de M. Mancean et de M. Baï’tolini: M. ke rappor- 
teur. — Rejet, 

Adoption de l’article 3. 

Art. 4. 

Amendement de M. Cayenx: M. le rapporteur. — Adoption de 
l'amenderment modifié, qui devient l’article 4, 

Adoplion de l'ensemble du projet de loi, 


8. — Statut des gérants de sociétés au regard de la législation de 
sécurité sociale, — Suile de la discussion d'une proposilion de loi 
(p. 618). 

Arl. 1er (suite). 

Demande de renvoi de l'article fer à la commission: MM. Pali- 
paud, Viatte, rapporteur, — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Linet: MM. Patinaud, le rapporteur. — Rejet. 

Amendement de M. Besset: MM. Besset, le rapporteur, Patinaud, 
Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, — Rejet au 
scrutin. 

Amendements de Mme Galjcier, de M. Renard, de M. Patinaud: 
MM. Bessel, le rapporteur. — Rejet. 

Adoption, au scrutin, de l'article fer, 

Art. 2 

Demande de disjonction déposée par M. Patinaud: MBI. Patinaud, 
le rafporteur, — Rejet. 

\mendements de M. Musmeaux, de M. Linet, de M. Fayel. — 
Rejet. 

Adophon, au scrutin, de l'article 2, 


Art. 3. 

Demande de disjonction déposée par M. Patinaud. — Rejet. 

Amendement de Mme Francine Lefebvre : Mme Francine Lefeb:re, 
— Adoplion. 

Adoplion, au scrutin, de l'article 3 modifié. 

Adoption, au scrutin, de l'ensemble de Ja proposition de loi. 


9. — Bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
aires et professionnelles. — Suite de la discussion d’un projet 
de loi (p. 651). 

Art. 1e, 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, Mlle Die- 
nesch, rapporteur, — Rejet au scrutin. 

Adoplion de l'article 1er. 

Art. 2, 

Amendement de Mme Lempereur: Mme Lempereur, Mile Die- 
nesch, rapporteur; M. André Marie, ministre de l'éducation natio- 
hole. — Rejet, 

Adoption de l'article 2, 


Art. 3. 

Amendement de M. Simonnet, au nom de Ja commission des 
finances saisie pour avis: M. Simonnet, rapporteur pour avis; 
Mme Lempeseur, Mlle Diencsch, rapporteur; le ministre de l'édu- 
cation nalionale. — Rejet. 

Adop'ion de l'article 3. 


Art. 4, 5, 6. — Adoption, 



































anendement de M. Simonnet, au nom de la commission des 
finances Saisie pour avis: MM. Simonnet, rapporteur pour avis: 
le ministre de l'éducation nationale. — Retrait. { 
Adoption de l'article 7. 
Art. 8 — Adoption. 
Explication de vote sur l'ensembic du projet de lai: Mme Lem 
pereur. 
Adoplion de i'ensemble du projet de loi, 
10. — Services des œuvres en faveur des éludiants, — Dis:uscion 
d'un projet de 16i (p. 64). 
M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. 
M. Vialte, rapporteur. 
Renvoi de la suite du déhat à une séance ultérieure. 
11. — Félicilations à l'occasien du record de Vitesse sur voie ferrée 
(p. 65%). 
22. — Rappel d'inscription d'une affaire, sous réserve qu'il n'y it 
pas débat (p. 655). u 
13. — Demande en autorisation de poursuites (p. 655). 
44. — Avis conformes du Conseil de la République (p. 65). 
15. — Renvoi à une commission (p. 6%), 
16. — Renvois pour avis (p. 6%). 
17. — Communicalion d'une commission {p. Go). 
18. — Dépôt de propositions de loi !p. 6356). 
#9. — Dépôt d’une proposilion de loi, transmise par le Conseil 4e ‘à 
République (p. 636). 
20. — Dépôt de proposilions de résolution (p. 656). 
21. — Dépôt de rapports et inscription d'office à ordre Au jors 
(p. 635). 
22. — Dépol de rapports (p. 657), 
23. — Dépôt d'avis (p. 627). 
24. — Dépôt d'avis, transmis par :e Conseil de la Rézubliqre 
(p. 657). 
25. — Ordre du jour (p. 6»). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à qu'nze heures, 


EN De 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja séance du mrdi 
2 mars a été affiché et distribué. 
JL n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


LT 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Apithy s'excuse de ne pouvoir assister 
à la séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d’avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets c*t 

avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 


ue À te 
DEMANDES D'INTERPELLATION. 


M. le président. J'ai recu les demandes d interpellation <u'- 
vantes : 

De M. Daladier, sur la politique française en Indochine ; 

De M. Malbrant, sur les mesures que Île Gouvernement con:e 
prendre pour harmoniser ses décisions concernant les T. 0. \. 
sur le paan politique, social et économique, avec les be-oi: 
et les réalités d'outre-mer; ; 

De M. Thamier, sur l'état dramatique du sport francis °! 
sur les mesures que le Gouvernement compte premdre prit 
mettre fin à cette situation. 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 
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CREDITS PROVISOIRES AU TITRE DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR LE MOIS DE MARS 1954 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
M. le président L'ordre du Le appel'e la discussion, en 
uxieme lecture, du projet de loi portant ouverture de crédits 
nrovisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 
capital des services militaires pour le mois de mars 1954. 
Vos 7011, 7950.) 
Personne ne demande la paroe dans la discussion géné- 


Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu- 
ons de la commission portant sur l’article amendé par le 
Conseil de la République. 


[Article 4.] 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote du 
chapitre 54-74 de l'état annexé. 
Je doune lecture de ce chapitre: 


France d'outre-mer, 
DEPENSES MILITAIRES 
TITRE V. — EQUIPEMENT 

4° partie. — Infrastructure. 


M. le président. « Chap. 54-71, — Travaux et insta:lations 
domaniales, » 

Chiffre voté par le Conseil de la République, 650 milions 
de francs. ÿ : 
La commission accepte ce chapitre introduit par le Conseil 
de la République. 

Personne ne demande la parole ?.… ! « Es 

Je mets aux voix le chapitre 54-71, au chiffre de 6% millions 
de francs, 

Le chapitre 54-T1, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l’article 4 avec les 
chiffres résultant du vote du chapitre 54-71 de l’état annexé. 

Art, 4. — IL est accordé aux ministres, au titre du budget 

général, pour les dépenses en capital des services militaires, 
les autorisations de programme s’élevant à la somme de 27 mil- 
lards 69 millions de francs réparties par service et par chapitre, 
conformément à l’état annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. , 

L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 

l'lusicurs voix à l'extrême gauche. Nous voterons contre. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale et. des 
{rrces armées. Scrutin ! 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 

M. © président, Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 

UM, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scru- 
din: 


Nombre des votants...........,...... 5500 VER 
Majorité. absolue. ....s....ssosocsoscsseeses 304 


Pour l’adoption........... 399 
RL En ibn crosses. D 


L'Assemblée nationale a adopté, 


LEZ 
CREDITS PREVISIONNELS AU TITRE DU MNISTERE 
DE L'EDUCATION NATIONALE 


Avis conforme du Conseil de la République. 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président âu 
Lonseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
01 portant ouverture de crédits prévisionnels eur l'exercice 
1154 au titre du ministère de l'éducation nationale, 





L'avis conforme m'étant parvenu dans l'intervalle de deux 
séances de l’Assemblée nationale, j'en ai pris acte, conformé- 
ment au deuxième alinéa du paragraphe 2 de l'artice 87 du 
règlement. 

æ texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
26 février 1954, étant devenu définitif, a été transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 


De 
MAJORATION DES ALLOCATIONS DE VIEILLESSE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discuss'on, en 
deuxième lecture, du projet de loi majorant l'allocation aux 
vieux travailieurs salariés, les allocations de vieillesse et l'allo- 
cation spéciale et modifiant certaines dispositions relatives aux 
cotisations de sécurité sociale (n°* 7868, 7902), 

La parole est à M. Meck, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociaie. 

M. Henri Meck, rapporteur. Mesdames, messieurs, au début 
du mois de janvier, nous avons adopté ici, en première lecture, 
la majoration de l'akocation aux vieux travailleurs salariés et 
une majoration correspondante de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs des professions non salariées, 

Le Conseil de la République à eu besoin d'un certain temps 
de réflexion pour examiner le texte qui Jui avait été soumis, 

Le 1° avril, c'est-à-dire l'échéance des payements, approche 
et il est nécessaire qu'aujourd'hui même, en deuxième lecture, 
soit voté l'ensembe des dispositions tendant à donner satis- 
faction partielle aux vieux de ce pays. 

Je n'ai pas besoin d'insister sur les raisons d'ordre humain 
qui plaident en faveur de l'adoption de ce texte, IL aurait été 
préférable d’aler plus loin et d'être plus généreux à l'égard 
des vieux de notre pays, mais vous connaissez Jes difileulles 
d'ordre financier qui nous furent oppostes par le Gouverne- 
ment. 

Dans ces conditions, je vous propose d'adopter le texte tel 
qu'i; a été rédigé dans le rapport que j'ai eu l'honneur de 
présenter, il y a quelques jours, au nom de la commission 
du travail, et qui comporte une majoration de 6.000 francs 
par an, c'est-à-dire de cinq cents francs par mois, de l'alloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés, et Ja moilie, c'est-à-dire 
3.000 francs par an, pour les al'ocations de vieillesse des profes- 
sions non salariées, 

Le Conseil de la Répubique a apporté une modification de 
forme au texte que nous avons adopté en premicre lecture, 

Vous vous souvenez, mes chers collègues, que le Gouverne- 
ment avait déposé, le 31 décembre, un projet de loi prévoyant 
seulement la majoration de l'allocation aux vieux travaileurs 
salariés, excluant ainsi les non salariés. 

L'Assemb'ée nationale avant, en première 
satisfaction à tous les allocataires sans exception, nous adoptons 
volontiers la modification de forme proposée par le Conseil 
de la République. 

Comme rapporteur, j'eusse préféré des propositions plus 
généreuses. Je suis, en effet, rapporteur de toute une série 
d'autres propositions de loi tendant à accorder des sommes 
supérieures à celles qui sont prévues par le présent texte. 

Je rappelerai notamment une proposition de loi de M. Duelos 
et du groupe communiste, du 11 juillet 1951, prévoyant la 
somine de 72.000 francs; une deuxième proposition de loi, 
déposée le 18 septembre 1951, tendant à porter l'allocation à 
96.000 francs; entin, une dernière proposition de loi, déposée 
le 6 octobre 1953, et tendant à fixer à 120.000 francs le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa'ariés, 

La commission du travail m'avait en outre chargé de rédiger 
un rapport, qui fut déposé le 15 octobre 1953 sous le n° 6Kx1, 
prévoyant une majoration de 25 p. 100 du taux de Ja retraite 
des vieux travailleurs et de l'al:ocation temporaire aux vieux, 
au lieu des 10 p. 100 qui sont accordés maintenant, 

Ce rapport avait été fait sur une proposition de résolution 
déposée par M. René Schmitt et le groupe socialiste. 

Mais vous connaissez les difficultés que nous avons ren- 
contrées sur notre chemin pour faire adopter le texte bien 
anodin que j'ai l'honneur de rapporter. 

Le Gouvernement n'avait pas prévu la majoration de l’allo- 
cation temporaire des vieux. D'autre part, les propositions dont 
j'avais saisi le Parlement par un rapport présenté, :e 10 octobre 
1952, au nom de la commission du travail ne recoivent pas 
entière satisfaction avec les chiffres que nous allons adopter, 
Et il s'agissait à l'époque d’une solution provisoire et d'attente, 
proposée par les organismes de Ja sécurité soeire, 

En ce qui concerne le financement des mesures envisagées 
par notre texte, le Conseil de la République nous à reproché 
un débat confus en premitre lecture. 


lecture, donné“ 
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Je dois constater qu'en ce qui concerne la majoration de Le problème de la protection du raffinage a déjà été évoqué F 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, il n'y a jamais eu à plusieurs reprises dans celte enceinte et dans les commis. 
confusion. sions. : - à 
Le financement de cette majoration est assuré par les mesures I n'a pas paru à la commission des finances qu'en l'état ( 
prévues par notre texte et qui tendent à renforcer le rende- actuel des choses à fût prudent de supprimer sans contre. : 
nent et le recouvrement des cotisations. partie une protection douauière encore indispensable à une : 
À ce point de vue, il n'y a donc jamais eu la moindre diffi- industrie fort importante pour l'équilibre de notre économie. ( 
culté. La commission des finances propose donc, sur ce point, de 
Si au début de janvier notre débat à été assez long, bien qu'il suivre la commission du travail. SG | 
ne fût jamais confus, c'es! parce que le financement de l'allo- Par contre, la commission des finances hésite à adopter le , 
cation aux vieux travailleurs des catégories non salariées sou- relèveinent massif de 0,40 à 0,75 p. 100 de la taxe de statist que . 
leva, an sujet de la taxe de statistique, de longues discussions sur les échanges entre la métropole et l'étranger, les dépar- 
gui nous ont retenus perdant deux heures. : tements d'outre-mer et jes territoires d'outre-mer, Comme I 
Lorsque la commission du travail décida d'aller plus loin c'était en première lecture, ou simplement entre la métropole 
que le Gouvernement, c'est-à-dire de comprendre également les départements d'outre-mer et l'Algérie d'une part, les terri- r 
les professions non salariées. elle envisagea d’abord, pour toires d'outre-mer et les pays étrangers, d’ature part, comme 
financer cette mesure, une majoration de la taxe à la produc- le suggère maintenant la commission du travail. : 
lion, puis une majoration de la surtaxe progressive. Il ve de soi qu'une entrave mise à l'importation et surtout 
Fina'ement, sur demande de la commission de l'agriculture, à l'exportation, ‘dans les circonstances économiques présentes, \ 
on a remplacé le mode de financement envisagé par la commis- constitue une mesure néfaste et contraire à Ja politique de 
sion du travail par un relèvement de la taxe de statistique cet développement des échanges qui est réclamée sur tous les bancs € 
de contrôle douanier. de cetie Assemblée. 
Vous vous rappelez les grandes difficultés que nous dûmes Dans ces conditions, et sans parler des obstacles d'ordre | 
surmonter pour äbouiir. international qu'il convient au Gouvernement d'apprécier et i 
Le Conseil de ia République est allé à la recherche de divers qu'il connaît seul, car seul il est en mesure d'interpréter la 
autres modes de financement, entre autres la taxe sur les portée des engagements qu'il a souscrits, ce relèvement de la n 
chiens taxe de statistique soulève, du point de vue de la gestion de d 
Finalement, il nous propose de préciser que la taxe de statis- nos affaires intérieures, de gros obstacles et est certainement l 
f? tique ne sera plus perçue sur les échanges effectués entre Ja néfaste. p 
pl Juétropole, l'Algérie et les départements d'outre-mer. Il prévoit, Devant ces difficultés, la commission des finances vous pro- 
NZ par contre, une majoration de la taxe de raffinage des carbu- pose une solution, qu'elle sait mauvaise, car il n'y à que de | 
ts rants, une majoration de 1,70 à 2 p. 100 du droit de timbre mauvaises solutions, qui consiste à réduire le relèvement de le 
+ et, finalement, une ae pad de 500 francs de la cotisation la taxe de statistique à 0,65 p. 100, au lieu de 0,73 p. 100. Ce d 
rt Es personnelle des travailleurs indépendants. va sera un peu diminuer les entraves au commerce international, di 
t,£) Sérions les questions et voyons maintenant les propositions En me + elle suggère de suivre le Conseil de la Répu- Ul 
d'A) de la commission du travail, de la commission de l’agriculture blique qui demande aux différentes caisses intéressées de faire ti 
) LE et de la cominission des finances. l'effort de 54 francs par cotisant pour venir en aide aux vieux di 
F LA En ce qui concerne la taxe de statistique, la commission de la catégorie professionnelle, ; 
N #4 du travail vous propose de suivre le Conseil de la République La caisse de l'industrie et du commerce a fait savoir qu'elle mm 
2 lorsqu'il propose que cetle taxe ne sera plus perçue sur Jes était d'accord sur cette formule. Les caisses artisanales et des le 
A “ échanges effectués entre la métropole, l'Algérie et les départe- professions libérales n'ont pas fait le même geste. la 
Dir wents d'outre-mer. La commission des finances suggère cependant de Jeur deman- dt 
LE En revanche, puisque la commission du travail prévoit la der ce nouvel effort, sans méconnaître la valeur des gestes 
SL suppression de la majoration de la cotisation personnelle des per | nn ré par les rm : libérales ou par les artisans 
g 7 travailleurs indépendants, nous plaidons pour le maintien de ns #7" wt-3 Of ces mp ve L'oRS.  . nés 
LA, la majoration à 0,75 p. 100 de cette taxe. La commission de FER V6 RE NN Hans 69 COPRER, Àà, CARS ariisanale 
ve l'agriculture accepte notre proposition et la commission des se trouvera d'ailleurs encore en déficit et, pour équilibrer le , 
| we finances propose 0,65 p. 100. régime artisanal, il faudra faire appel, à concurrence de 6x) | 
LA En ce qui concerne la taxe de raftinage des carburants, nos ur de francs, aux différentes ressources prévues dans le sh 
21 lois commissions sont unanimes pour l'écarter. M PUS à she à fé 7 D. + 
à fe En ce qui concerne le droit de timbre, les trois commissions re sé gr lg: Ke permet en arlement ferait, maisré louf, æ 
LR inléfessiés seestiont 2 chnfoñine ! bles de Conseil de un effort très spécial en faveur de la catégorie la plus digne au 
6-4 intéresstes acceptent au contraire la proposition du Consell de d'intérêt de ces travailleurs indépendants, à savoir la caisse 
NE 4 Ja République tendant à porter ce droit de 1,7 à 2 p. 100. artisanale. pel 
NE Enfin, la commission du travail propose de ue. + sé vql la L'amendement qui a été déposé appelle, je crois, quelques de. 
N + majoration de s 500 francs de la cotss0n Le gr agp or rectifications matérielles que j'indiquerai tout à l'heure à M. le ] 
Ù travailleurs indépendants, envisagée par le Conseil de la Répu- | résijent car sa rédaction n'est pas exactement eonforme au po 
blique, tandis que la commission des finances plaide pour son texte du Conseil de la République sur un point de détail. | ch 
mnaintien et que la commission de Lagriculture prend une s'agit du pourcentage à affecter à la caisse artisanale pour ( 
position transactionnelle. rétablir l'équilibre auquel j'ai fait allusion. pe 
Etant donné que le financement de l'allocation aux vieux Sous ces réserves, qui n'ont trait qu'aux modalités de finan- ren 
travailleurs salariés, qui, elle, intéresse en première ligne cement, la commission des finances conclut à l'adoption du rap- d'e 
notre commission, est réglé, la commission du travail n’a port de la commission du travail. ap] 
AuEUn amour propre pour tel ou tel mode de financement. M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au po 
L'essentiel est de trouver les moyens financiers nécessaires budget 
en faveur des non-salariés afin que la loi des maxima ne Fa Fr S : Far 
puisse pas jouer contre l'adoption du texte que nous vous .M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, mes ne 
présentons, sieurs, dans celte aflaire, comme l’a si bien signalé M. le vi 
Bis dat, qui cito dat : celui qui donne vite, donne doublement. rapporteur pour avis de la-commission des finances, aucune des do: 
Les vieux travailleurs attendent avec impatience la légère et méthodes de financement proposées n'est, à la vérité, satisfai- not 
insuftisante majoration de leur allocation qui leur a été promise sante. è ; Z L 
dans les débats précédents. IL faut donc régler cette question ! L'augmentation de la taxe de statistique présente d'immenses Vie 
aujourd'hui, et accepter au moins les propositions bien modé- inconvénients d'ordre international. Déjà, à son taux actuel ” 
res qui résultent des travaux des deux assemblées, (Applaudis- de 0,40 p. 100, elle a provoqué de nombreuses protestations L 
sements au centre et sur divers bancs à gauche.) et, à L. Leon rm conférence qui s’est tenue ? | pt pe 
? “ ve *p Av s |’ u Aa SUD- on 
M. le président. La parole est à M. de Tinguy, rapporteur dernier, la France avait pris l'engagement de la su] L 
pour avis de la commission des finances. Loin de suivre cette voie, l’Assemblée nationale, lors de la du 
M. Lionel de Tinguy, rapporleur pour avis de la commission discussion en première lecture, a porté le taux de cetle taxe tion 
des pres Mesdames, messieurs, c'est sans enthousiasme à 0,75 p. 100, Aujourd'hui, la commission des finances propo-t M 
que la commission des finances vous propose son avis sur un | de le ramener à 0,65 p. 100. ge’. 
texte qui, au point de vue financier, quelles que soient les Quoiqu'il en soit, il s’agit, avant tout, de trouver un finan- M 
solutions que nous puissions retenir dans les diverses hypo- cement honorable pour l'augmentation de la retraite des vi°1* ave 
thèses devant lesquelles nous sommes placés, sera nécessaire- La solution proposée par le Conseil de la République n'est, elle Eu 
ment très critiquables. aussi, pas entièrement défendable, du moins pas à cette époque l'AS 
Nous avons le choix, en effet, entre la taxe de protection du de l’année, où les raffineurs de pétrole ont déjà arrété ur suje 
raffinage et la taxe de statistique sur les échanges avec les budget pour l'exercice en cours. l'est normal que l'Etat ne inte 
pays étrangers. soit pas placé dans uu état d'infériorité à leur égard. … 
Lulé 
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Le financement réel consisterait en une augmentation sensible D'autre part, ce n'est pas la faute du Gouvernement — qui 


du taux des cotisations patronales, Mais nous savons que la 
chose est également difficile, C'est pourquoi, tout en insistant 
sur le fait que le mode de financement proposé par la com- 
mission des finances est mauvais, le Gouvernement accepte 
«tte solution qui marque, du moins, un effort pour entrer dans 
l1 voie d'une saine répartition des dépenses et des reccttes, 
11 demande douc à l’Assemblée de bien vouloir suivre les 
nclusions de sa commission des finances, 

M. le président. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agricuiture. 


M. Roland Boscary-MonsSsServin, rapporteur pour avis. La com- 
\ de l’agriculture fait siennes les propositions de M. le 

porteur de la commission du travail. 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 

M. Catrice. 

M. Jean Catrice. Mes cher: collègues, je désire présenter quel- 

que< observations ex mon nom personnel, 

Nu! plus que moi ne désire l'mstitution de la retraite vieil- 
lese des non-salariés et je rejoins M. le rapporteur lorsqu'il 
indique que la solution aujourd'hui proposée est insuffisante. 

Mais je veux, monsieur le secrétaire d'Etat au budget. reve- 

nir sur la question du financement, en particulier sur la taxe 
de statistique qui frappe le Commerce extérieur. J'ai été, à cet 
ézard, particulièrement surpris des paroles que vous venez de 
iCeT. 
Avant rappelé les engagements pris par la France au mois de 
juillet 1953, vous n'avez pas paru spécialement étonné que nous 
es transgressions. J'aurais pensé qu'un Gouvernement digne 
de ce nom aurait, par la voix de M. le miniswe des finances et 
des affaires économiques, rappelé à l’Assemblée les engage- 
ments de la France et expliqué pour quelles raisons l'institu- 
tion d'une taxe de ce genre est incompatible avec la politique 
de la France. 


L 


nrolio 


la première de ces raisons — vous l'avez indiquée vous- 
mème, monsieur le secrétaire d'Etat — est que la création d'une 
telle taxe est contraire aux engagements qui ont été pris par 


la France, En fait, elle n’est pas légale et le Gouvernement eûl 
dû le dire netlement. 

[a seconde raison à élé évoquée par M. le rapporteur pour 

is de la commission des finances: la taxe est incompatible 

la politique qu'a voulu engager M. le ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques ; elle s’oppose à toute expansion 
économique, en particulier au développement de l'exportation. 

Celte exportation, dont on nous dit qu'elle est indispen<ab'e 
à la vie économique du pays, on la charge chaque jour de taxes 
nouvelles, C'était, il y a quelques semaines, une augmentation 
de la taxe d'encouragement à Ja production textie; c’est, 
aujourd’hui, un relèvement de Ja taxe de statistique. 

Comment, âans de teiles condilions, l’exportation se dévelun- 
perait-elle ? Comment le chômage ne s'accroitrait-il pas rapi- 
dement ? 

La région du Nord, que je représente, accablée par la snper- 
position de nombreuses taxes, ne peut plus exporter, Aussi 12 
chômage s’y développe-t-il d'une manière attristante, 

Comment, par ailleurs, en accumulant les taxes parafisrales, 
peut-on envisager une libéralisation des échanges ? Comment 
rendre ainsi nos prix compétitifs ? Comment Je programme 
d'expansion économique de M. Edgar Faure pourrait-il être 
ippliqué dans un pays en désarroi où, chaque fois que l’on 
pourrait agir, des taxes nouvelles sont imposées ? 

Notre Assemblée a la volonté de faire du social et elle à 
raison. Mais pourquoi le Gouvernement ne rappelle-t-il pas qu'il 
n'est pas de politique Sociale possible sans une économie 
vivante ? Comment faire du social en créant de nouvelles taxes, 
dont les modes de financement aussi mauvais que ceux qu'on 
nous propose aujourd'hui sont mortels pour l’économie. 

li ne manquait pas d’autres moyens pour financer la retraite 
vieillesse dont nous discutons, L'institution de taxes nouvelles, 
sur l'alcoo! par exemple, n'eût pas gêné l'économie. 

Leur étude n’était pas complexe et leur application eût été 
Simple, Encore eût-il fallu montrer quelque courage en la cir- 
constance, 

Je regrette que le Gouvernement Jaisse passer des mesures 
du genre de celles qui nous sont proposées et dont l'applica- 
lion est néfaste pour l'économie du pays. 

M. le président. La parole est à M. le secritiire d'Etat au bud- 
ge. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. J'ai le devoir de protester 
avec vigueur contre les paroles qui viennent d'être prononcées, 
Eu effet, le Gouvernement a mis en garde, à plusicurs reprises, 
l'Assemblée nationale et le Conseil de la République, au 
sujet du danger que présentait tant au regard des engagements 
internationaux qu'au point de vue de l'économie francaise, la 
lixe de statistique, qu'au lieu de supprimer. l'Assemblée natio- 
lule a portée à un laux supéricur, 








s'y est opposé si le taux de la taxe d'encouragement texule 
a été augmenté. 

De même, je constate qu'il n'entrait pas dans le devoir du 
Gouvernement de proposer un mode de financement pour des 
mesures dues à l'initiative parlementaire, puisqu'il est prévu 
dans le projet de loi que 4e Gouvernement devra soumettre, 
avant le 31 mars, de nouvelles propositions de financement 

Tout <n indiquant à l'Assemblée que le mode de financement 
proposé est mauvais, le Gouvernement, faisant contre man: , 
fortune bon cœur, choisit le moindre mal et vous demande 
d'accepter les propositions de la commission des finances. 

M. le président. La parole est à M. Catroux., 

M. Diomède Catroux. En ma qualité de membre de la commis- 
sion des affaires économiques, je joins mes doléances à cell 
de M, Catrice. 

Les modes de financement qui nous sont proposés sont vrai- 
ment extravagants. Puisque le Gouvernement a pris devant Île 
Conseil de la République l'engagement de déposer, le 31 mars 
prochain, un texte prévoyant un nouveau mode de finance- 
ment, 11 pourrait peut-être devancer ce délai, Les cais 
d'assurance vieillesse agricole n'éprouveraient pas de diff 
tés de pavement le {® avril. 

En agissant de la sorte, le Gouvernement répondrait aux 
Veux de nombreux collègues et ferait ainsi œuvre utile pour 
le commerce d’exporlation, actuellement trés atteint, 

M. le président. La parole est à M. Coutant, 

". Robert Coutant. vi, d'une part nous élions sûra jue la 
Gouvernement di posera dans les déluis indique s lil projet de 
loi \alalde et Si, d'autre part, sans attendre de decision: les 
engagements pris, pouvaient permeltre aux intéressés de pi 
cevoir, dès le 1% avril prochain, une majoration susceptible, 


ron de subvenir à leur existence, mais de leur apporter 
un model suppléme it, nous pour ; P ut-ctre suite 
M. Catroux. 

Mais nous n'avons aucune garantie à ce suiet 

D'autre part, pour répondre à M. le secrétaire d'Etat, je dirai 
que si l’Assemblée a été appeïée à choisir eutre des modes 


financement aussi mauvais les un que les autres, c'est parce 
que le Gouvernement a fait preuve d'une carence lolale en la 
malivre, 

Le probléme de la majoration de la retraite des vieux travai!- 
leurs salariés ou des bénéficiaires de l'allocation spéciale n'est 
pas nouveau, Les ministères intéressés ont eu temps de 
l'étudier. L'autorité de tutelle, c'est-à-dire le Gouvernement, 
aurait pu Grienter le Parlement sur un mode de financement 
valable. 

Nous sommes aujoul l'hui dans l’obl galion de faire un choix 
En raison de l'urgence, le Gouvernement doit agir. S'il enga 
l'avenir de l’économie, comme l'a fort bien souligné M. Catrice 


c'est lui qui en portera l'entière 1 spousabilil x (Applaudis 4 x 
ments à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 

M, le secrétaire d'Etat au budget. 1e Gouvernement à pris ses 
responsabilités en appuyant Ja proposition faite par M. de Tin- 
guy au nom de la commission des finances 

Je veux, toutefois, rappeler que pour la partie qui est généra- 
trice de dépeuses nouvelles, le texte en discussion est d'origine 
parlementaire et qu'il incombait aux auteurs de la proposilion 
de loi de prévoir un mode de financement. 

Il est indiqué dans le texte que le Gouvernement devra dépa- 
ser avant le 31 mars un projet de loi portant financement du 
fonds national vieillesse prévu par la loi du 10 juillet 1952 
M. Catroux voudrait qu'on accélérât le dépôt de ce projet, Mais 
notre collègue connaît les difficultés que rencontre l'élaboration 
de certains plans de financement. Je lui demande d'accepter 
que, jusqu'à la date prévue du 31 mars, ce soit le mauvais fina 


cement présenté au nom de la commission des finances par M. de 
Tinguy qui soit appliqué. C'est le seul moven de sortir d ; 


situation délicate 

H est, en effet, indispensable qu'à partir du 1° avril les vieux 
perçoivent: l'augmentalion qui es à été promise, De même, 
il est éga'ement nécessaire que l'Etat se procure certaines res 
sources. 

M. Catrice rappelait qu'une augmentation des droils sur l'al 
cool avait été proposée, Le Gouvernement ne s'était pas 
qe à ce mode de financement, Mais le Conseil de la Répu- 
blique l’a repoussé. Je suis d'accord avec certains orateurs: 
est d’autres modes de financement possibles, Le devoir d 
Gouvernement est inscrit dans le texte: il doit proposer à 
Parlement un nouveau projet de financement avant le 31 mar 
Ce sera fait. 

M, le président. La parole est à M. Catrice. 

M. Jean Catriée. Vous avez déclan monsieur le secrétaire 
d'Elat, que le Gouvernement faisait son devoir eu açceplaut 
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ia proposition de la commission des finances, L'abaissement de 








dix centimes du taux de la taxe de statistique représente peut- [Article 3 bis.] 
être à votre point de vue quelque chose de non négligeable. t bre. E._ - 
Mais ceia ressemble à un os qui nous serait jeté et ne change M. le président. La commission propose, pour l’article 3 bie ) 
rien au problème que j'ai évoqué. | nouveau, d'accepter le texte proposé par le Conseil de Ja Répu- x 
Vous affirmez que cette ee osition de financement est d'ori- blique. mo 
gine parlementaire. Sans doute! et je ne critique pas la com- Ce texte est aiusi conçu: . - ) 
mission de l'agricuiture de nous l'avoir soumise car cette ,« Art. 3 bis. — Dans le premier alinéa du paragraphe ler de 
commission visait les importations, et il pouvait Jui sembler l'article 5 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, modifiée 
nécessaire ou agréable d'orienter une taxe dans ce sens-'à. par la loi n° 51-1126 du + septembre 1951, les chiffres de t 
C'est au Gouvernement, qui devrait avoir la notion entière et « 188.000 francs » et de « 232.000 francs » Sont respectivement 
non partielle de l’économie française, qu'il appartenait d’inter- remplacés par « 194.000 francs » et « 244.000 francs ». 
venir pour expliquer le danger d’app'ication d'une telle taxe. Personne ne demande la parole ?.. 
Quoi qu'il en soit, monsieur le secrétaire d'Etat, ce débat Je mets aux voix l'article 3 bis . 
nous aura permis de prendre acte solennellement de cette (L'article 3 bis, mis aux voir, est adopté.) 
échéance du 31 mars inscrite dans le projet en discussion et À 
de votre promesse de prévoir un nouveau mode de finance- [Article 3 bis A.] « 


ment, Je dis à dessein que nous prenons acte solennellement 

de cette échéance, car si nous ne le faisions pas avec solennité M. le président. La commission propose d'accepter l'arti { 

vette date pourrait fort bien être dépassée. Ce ne serait pas cle 3 bis À nouveau introduit par le Conseil de la épublique 

la première fois qu'un te: retard aurait lieu. et ainsi conçu : ; 
Je suis donc heureux de ce débat, monsieur le ministre. Je « Art. 3 bis A. — Les dispositions qui précèdent sont appli- 


prend acle de vos promesses en ce qui concerne la date du 
31 mars et je crois que l’Assemblée tout entière se réjouira 
qu'un nouveau mode de financement soit instauré à cetle épo- 
que. 

M. Fernand Bouxom. ]| ne faudrait pas que celte date fût 


cables aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
là Martinique et de la Réunion. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux voix l’artiele 3 bis A. 

(L'article 3 bis A, mis aux voix, est adopté.) 


« solennelement » dépassée! (Sourires.) 


f? : s 
l'y M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 6 [Article 3 bis B.] 
Re Ja discussion générale ?.…. ie A 
è + La discussion générale est close. M. le président. La commission propose d'accepter le texte 
te Je vars appeler l'Assemblée à <e prononter sur les conclu- de l'article 3 bis B proposé par le Conseil de la République, IL 
| £5 sions de la commission portant sur les articles amendes par | Teprenant, sans les modifier, ‘es dispositions de l'artilce 9 qua- 

+ le Conseil de la République. ter du texte de l'Assemblée nationale. / 
l'A Le texte de cet article 3 bis B est ainsi concu: s! 
 . « Art. 3 bis B. — Dans le premier alinéa de l’article 44 de s 
NA [Article 1®.] la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, les chiffres de « 132.04) d 
ET francs » et de « 180.000 francs » sont respectivement remplacés A 
(ge M. le président, La commisS on propose, pour l'article 1®, par « 135.000 francs » et « 186.000 francs ». és 
à “ d'accepter le tex'e proposé par le Conseil de la République. agp ne demande la parole ?.. ” 
à ») Ce texte est ainsi Conçu: e mets aux voix l'article 3 bis B. ‘ se 
\ 23 « Art, 4%, — L'article 3, paragraphe 1, de l’ordonnan’e (L'article 3 bis B, mis aux voix, est adopté.) li 
\& n° 45-170 du 2 février 1945, modiliée par la loi n° 51-1126 du , 
\ 26 septembre 1951 est à nonveau modifié ainsi qu'il suit, avec [Articles décalés.] = 
LE effet du 1° janvier 1954: r” 
4 « 4) 65.800 francs ».. (le reste sans changement). M. le président. La commission propose : de 
\ « b) 62.400 francs »… (le reste sans changement). » De reprendre, pour la discussion de l’article 3 qualer, Ja à. 
te Personne ne demande la parole ?.. "+ numérotation 9 ter adoptée en première lecture ; re 
ù' 12 Je mets aux voix l'article 1%, ainsi rédigé. De reporter sous la numérotation 9 bis la discussion des ;- 
sg" (L'article 1%, ainsi rédige, mis aux voir, est adopté.) articles 3 quater À, 3 quater B, 3 quater B bis et 3 quater CU - 
Lo nouveaux introduits par le Conseil de la République. : 
| æ | Il n’y a pas d'opposition ?.… æ 
+. @° [Article 2.] Il en est ainsi décidé. js 
t# ; LA Avant d'appeler le chapitre IT, je dois faire connaitre À ti 
Na M. le président. La commission pret d'accepter la sup- l’Assemblée que la commission propose d'accepter, pour Je l'e 
ression prononcée par le Conseil de la République pour chapitre I, le titre adopté par le Conseil de la République. | 
‘article 2 qui était ainsi concu: Ce titre est ainsi conçu: { 
« Art. 2. — A dater du 1% janvier 1954, un supplément « Chapitre premier. 3 
annuel est alloué aux bénéficiaires de la majoration prévue à « Dispositions relatives à l'allocation aux vieux travailleurs a 
l'article 3, paragraphe 2 a) de l'ordonnance n° 45-170 du salariés, à l’ailocation de vieillesse et à l'allocation spéciale. » ; 
2 février 1945 pour le conjoint à charge âgé de soixante-cinq IL n’y a pas d'opposition ?.… Le 
ans, ou de soixante ans au moins en cas d'inaptitude au tra- Le litre du chapitre ] demeure ainsi rédigé. -s 
vail, et à l’article 68, paragraphe 3, de l'ordonnance n° 45-2454 2 
du 19 octobre 1945, Son montant est égal à la moitié du supplé- nm ne 
ment prévu à l'article 1%, » [Article 4.] - 
Personne ne demande Ja parole ?.. M. le président. La commission propose, pour l’article 4, de D 
Je mets aux voix la proposilion de la commission. rejeter le texte amendé par le Coëseil de la République et de mc 
(LA proposition de la commission, mise aux voir, esl reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premicre tie! 
adoptée. lecture. t Î 
Ce texte est ainsi conçu: ha! 


[Article 3.] « Art. 4. — I. — Aux articles 31, premier alinéa, 22, 2 ct 


37 de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant orga- 


M. le président. La commission 
pression prononcée par le Consei 
l'article 3 qui élait ainsi concu: 

« Art, 3, — Le supplément visé à l'article 2 est servi au 
conjoint survivant titulaire du secours viager visé à l’article 4 
de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945, sans que ce secours 
ge être inférieur au total de la majora‘ion pour conjoint 

charge prévue à l'article 3, paragraphe 2 a), de l’ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 et du supplément prévu à l’article 
ci-dessus. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est 
adoptée. 


à d'accepter la sup- 
e la Réputlique pour 








nisation de la sécurité Sociale, le mot « salaire » est rem- 
placé par le mot « rémunération ». 

« IE. — 11 est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
1945 précitée, un article 31 bis ainsi conçu: 

« Art. 31 bis, — Pour le calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
sont considérées comme rémunérations toutes les sommes 
versées ou dues aux travailleurs en contrepartie ou à l'occa- 
sion du travail, notamment les salaires où gains, les indem- 
nités de congés payés, le montant des retenues pour colisa- 
tions ouvrières, les indemnités, primes, gratifications et tous 
autres avantages en argent, les avantages en nature, alnsl 
que les sommes perçues directement ou par l'entremise d'un 
tiers à titre de vourboire. 
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IL ne peut être opéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des eotisations des assurances 
cuciales, des aecidents du travail et des allocations familiales, 


de déduetion äu titre de frais professionnels que dans les 
conditions et limites fixées par un arrèté du ministre du tra- 


vait et de la sécurité sociale et du ministre des finances et 
des affaires économiques. H ne pourra également être procédé 


à des déductions au titre des frais d'atelier que dans les 
conditions et les limites fixées par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale. 

. Ne seront pas comprises dans la rémunération les presta- 
tons de sécurité sociale versées par l'entremise de l'em- 
luveur. » 

ES PS PIRE OL OPEN APE E 

« IH. — Les dispositions des paragraphes 1 et If du présent 
aruicle prendront effet du premier jour du trimestre civil sui- 
vaut la publication du reglement d'administration publique 
modifiant le règlement d'adiministration publique prévu à l'ar- 
ücle S5 de l’ordumnance précitée. 

« IV. — Au deuxième alinéa de l’article 31 modifié de l'or- 
dounance n° 45-2% du 4 octobre 1945, les mots: « et les 
conditions de régularisation trimestrielle » sont remplacés par 
es mots: « et les conditions de régularisation. » 

M. Catroux à déposé un amendement tendant à reprendre 
le texte du Conseil de la République. 

Le texte est ainsi conçu: 

Art, 4. — I. — Aux articles 31, premier alinéa, 22, 33 et 37 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 ociobre 1945 portant orgarisa- 
tion de la sécurité sociale, le mot « salaire » est remplacé par 
« rémunération ». 


Il li est ajouté à l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1915 
pr'citce, un artitie 31 bis ainsi concu : 
lit. 34 bis. — Pour le ca:cuk des cotisations des assurances 


, des accidents du travail et des allocations familiales, 
sont considérées comme rémunérations toutes les sommes ver- 
sée ou dues aux travailleurs ex con!repartie ou à l’occasion 
du travail, notamment les salaires onu gains, les indemnités de 
congés payés, le montant des retenues pour cotisations 
ouvrieres, les indemuités, primes, gratitications et tous autres 
avantages en argent, les avantages en nature, ainsi que es 
sommes perçues directement ou par l'entremise d'un tiers à 
tite de pourboire. 

«Il ne peut être cpéré sur la rémunération ou le gain des 
intéressés servant au calcul des cotisations des assurances 
sociales, des accidents du travail et des allocations familiales, 
de déduction au titre de frais professionnels et de gratifications 
individuelles accordées par l’emp'oyeur à titre personne! que 
dans les conditions et limites tixées par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances 
et des affaires économiques. I ne pourra également être pr'o- 
cédé à des déduetions au titre des frais d'atelier que dans les 
conditions et les limites fixées par arrêté du ministre du tra- 
vai ct de la sécurité sociale. 

« Xe seront pas comprises dans la rémunération les presta- 
tions de séeéurité sociæe versées par l'entremise de 
l'emp'oyeur. » 

{! bis. — Entre le troisième et le quatrième alinéa de l'ar- 
licle 36 de l'ordonnance n° 45-2250 du # octobre 19%5, il est 
iuscré un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Toutefois, ce délai pourra être modifié par arrèté du minis- 
te du travail et de la sécurité sociale pour les entreprises 
dont tes modaiités techniques de fonctionnement ne permet- 
lent pas le calcul immédiat du montant des cotisations de 
securité sociale ». 

IL — Les dispositions des paragraphes I et I du présent 
aiicle prendront effet du premier jour du trimestre civil sui- 
vant la publication du règlement d'administration publique 
modifiant le règlement d'adininistration publique prévu à l'ar- 
ücle S5 de l'ordonnance précitée. 

! IV. — Le deuxième alinéa de l’article 31 modifié, de l'ordon- 
hance n° 45-2250 du 4 octobre 1945, est ainsi complété : 

Après les mots: 

… « @t les conditions de régularisation trimestrielle, compte 
teuu du plafond annuel prévu au présent article », 

il est ajouté les dispositions suivantes : 

…… « Une périodicité de régularisation différente peut être 
fivée par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale 
Pour certaines catégories de travailleurs dont la rémunération 
est sujette à de fortes variations ». 

Ja parole est à M. Catroux. 


M. Diomède Catroux. Mesdames, messieurs, en effet, la loi du 
15 avril 1952 avait prévu une régularisation sur une base 
annuelle, Pratiquement, ce texte n'a pu être appliqué pour les 
raisons principales suivantes : 

En premier Jieu, il n’est pas possible de conserver pendant 
une œussi longue période des rohqunte concernant des salariés 
ayant quitté l'entreprise en cours d'année et qui ont pu Y 


SUCIAICS 





— 


être récmhauchés ultérieurement, ce qui est fréquent parti- 
culièrement dans les entreprises de chantiers, bâtiments, 
travaux publics, ete., où les embauchages et les débauchages 
sont fréquents et effectués sur les chantiers mêmes, ou dans 
les transports routiers. 

En second lieu, en nratière de fourniture de prestations en 
espèces, les droits des intéressés sont calculés en fonction des 
cotisations versées pendant la période de référence. I se révele 
également pratiquement impossible de reconstituer, sur une 
période aussi longue, les droits des bénétictaires. 

Enfin, dans le cas des travailleurs qui, après avoir été — 
excusez cette expression en short time, trouveraient en cours 
d'année un emploi convenable, il serait particulierement 
choquant de faire payer aux intéressés des cotisations . atlé- 
rentes: à une période éloignée au cours de laquelle les entri 
prises et les travailleurs en question eux-mêmes élaient en 
difficulté. 

Ces jaconvénients prin ipaux dont les deux premiers du moins 
paraissent irrémédiables, avaient convaincu on seulement les 
intéressés mais aussi l'administration et le Gouvernement qu'il 
élait impossibie de prévoir un système de régularisation 
annuelle. 

C'est pourquoi la loi de finances de 1933, dans son article 84, 
avait prévu une régularisation trimestrielle qui, au cours de 
l'année 1953, a donné toute satisfaction. 

Ce dernier système a pu être mis en application et il est 
maintenant entré dans les habitudes, 

La proposition de la commission du travail consiste à revenir 
eur cet état de fait, pour adopter de nouveau la méthode de !a 
réglementation annuelle ! 

Je comprends son sentiment. A l'usage, il est apparu que 
la situation de certaines catégories de salariés, qui représentent 
à peine quelques dizaines de milliers de travailleurs sur un 
eflectif de plus de dix miflions — il s'agit, en eflet, essentielle- 
ment des artistes à cachet — ne s'accommodait pas d'une 
régularisation trimestrielle. 

La nouvelle rédaction que je propose, à la suite du Conseil 
de la République, permet donc à l'administration de prendre le 
mesures appropriées pour ces quelques dizaines de milliers de 
travailleurs, sans pour autant que soit remis en cause le prin- 
cipe de la périodicité trimestrielle pour les 10 millions de 
travailleurs qui y trouvent satisfaction ainsi que leurs entre- 
prises. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Notre collègue n'a traité qu'un des trois 
points sur lesquels porte l'article: il a parlé de la régulari- 
sation des cotisations. Les deux autres points ont trait aux 
gratifications et aux modalités spéciales de recouvrement des 
cotisations. 

IL y a lieu d'observer que le Conseil de la République a 
ajouté aux mots suivants, qui figurent dans notre texte: « HI 
ne peut être opéré sur la rémunération. de déduction au 
titre de frais professionnels... », les mots: « et de gratifications 
individuelles accordées par l'employeur à titre personnel, ; 

La commission du travail, dans sa majorité, s'est déclarée 
hostile à cette modilication car elle craint des fuites de coti 
salions ainsi que des manœuvres dictées par un manque de 
sincérité de la part de certains patrons. 

Je ne saurais micux faire que de vous relire le texte figurant 
dans mon rapport déposé il y a buit jours: 

« Au deuxième alinéa, le Conseil de la République à prévu 
que les arrêtés prévoieraient la déduction sur les rémunéra 
lions non seulement des frais professionnels, mais encore 
des gratilications individuelles, Votre commission n'a pas 
accepté celte adjonction. Si ces gratifications trouvent leur 
origine dans le contrat de travail, elles doivent être soumises 
à cotisation. S'il n’y a aucun lien entre le travail fait par le sala- 
rié et Ja gratification, il s'agit alors d'un don non soumis à 
cotisation. 

« Votre commission n'a pas retenu le paragraphe If bis non- 
veau, relatif aux entreprises dont les modalités techniques de 
fonctionnement ne permettent pas le calcul immédiat du mon- 
tant des cotisations, Elle ne s'explique pas, notamment, pour- 
quoi ce problème, qui, logiquement, doit exister depuis de 
nombreuses années, n’a pas fait l'objet d'un projet de loi et 
se trouve subitement résolu à l'occasion d'un texte améliorant 
l'assiette des cotisations. 

« Votre commission estime d'ailleurs que ce problème sera 
en partie résolu par les dispositions prévues au paragraphe 4 
concernant la régularisation des cotisations. » 

Votre commission vous propo de reprendre le texte plus 
souple de l’Assemblée nationale à lagfelle je me vois dans 
l'obligation de demander. de rejeter l'amendement présenté 
par notre collègue. 


M. le président, La parole est à M. Catroux, 
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M. Diomède Catroux. J'ai attentivement écouté les conclu- 
sions de M. le rapporteur. J'invoquerai pour lui répondre le 
vieil adage latin: « Summum jus Summa injuria ». 

Le système de la régularisation annuelle n'a absolument 
pas pu fonctionner en 1952. En 1953, au contraire, la régulari- 
sation trimestrielle a donné, généralement, satisfaction. Il nous 
est maintenant proposé de renoncer, pour le cas de quelques 
dizaines de milhers de personnes seulement, à un Statut qui 
satisfait dix millions de travailleurs. 

On ne peut envisager, dans un texte législatif de celte nature, 
toutes les situations individuelles. I convient, par ailleurs, de 
ne pas compliquer la vie des entreprises en leur imposant une 
invraisemblable paperasserie, rendue inévitable par le retour 
à la régularisation annuelle ! 

Aussi, malgré J'avis défavorable de Ja commission du tra- 
vail, je maintiens mon amendement et je demande à mes 
collègues de bien vouloir s’y rallier. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurilé sociale. 
Les observations que M. Catroux vient de présenter en faveur 
du texte du Conseil de Ja République, ont retenu l'attention 
du Gouvernement et particuliérement du ministre du travail. 

En réalité, il s'agit d’un problème simple, celui de l'aména- 
gement des conditions dans lesquelles s'opère la régularisa- 
tion trimestrielle. 

Le texte du Conseil de la pe ogg je le reconnais, pré- 





[Article 8 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article & js, 
de rejeter la suppression prononcée par Je Conseil de la Rep: 
blique et de reprendre Je texte adopté par l'Assemblée natior'e 
en première lecture, 

Ce texte. est ainsi conçu: - 

« Art 8 bis. — Les dispositions qui pres sont applicables 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti 
nique et de la Réunion. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8 bis ainsi rédigé. 

(L'article 8 Lis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres. 
sion prononcée par le Conseil de la République pour l'article 9 
qui était ainsi conçu: F 

« Art. 9. — A compter du 1% janvier 1954, un supplément 
annuel de 3.000 francs vst alloué aux bénéficiaires des alloca 
tions instituées par la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 insli. 
tuant une allocation de vieillesse pour les personnes non san. 
riées et par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant Ja 
mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse des 
personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


f1 \ { au” , s 
: sente plus de souplesse que celui qu'a adopté l'Assemblée en Je mets aux voix la siti le 1 sci 
For » | ne nts proposition de la commission. 
| remière lecture; toutefois, ce dernier permet au ministre du / "1: 4 a = RE oo: 
Î F:: ravail d'appliquer très correctement l'article 31, dont il a été PEPRPENE PISE RERO HE RS VO EN ado plée.) 
NET donné lecture tout à l'heure, de l'ordonnance du 4 octobre 1945. ; à 
LT Je donne donc à M. Catroux l'assurance que ses observations [Article 9 bis.] 
; fi seront retenues par l'administration du ministère du travail. M j L Sie m2) T2 ; 
2) Je pense done que notre collègue pourrait retirer son amende- L le pure ü à COMMISSION L'od pp pour \ article 9 bis 
\ ment, puisque les modalités d'application pourront être prises Ag le ar pe Mg ge re Jr'ésu tant de l'adoption par- , 
LA avec tout autant de souplesse, que le texte de l’Assemblée 0 4 ché sys ve article u Conse:l de la République présentes 
he nationale soit retenu ou que le texte du Conseil de la Répu- à quater Cet 3 quater B T2) 3 qualer À, 3 qualer B, 1 
(.g RE « Art. G bis. — J. — Le taux Ge la taxe de statistique et de ) 
NT M. le président. À la suite des explications de M. le ministre contrôle douanier sur les importations et les exportations jns- | 
à a) du travail, maintenez-vous votre amendement, monsieur tituée par l’article 23 de la loi n° 52-799 du 40 juillet 1952 est e 
Ÿ 4 Catroux ? ce, de ee p gné à 0,75 p. 100, ee 0,15 l: 109 sera réparti 7 

“ , D PRE Ps par décret entre ies caisses instituées en application de la loi 
g"#3 dc «verger À ee. à la + re pos: joccepe n° 48-101 du 17 janvier 1948, à l'exception du régime agricole, , 
LS 0. POUECE : RON, ERPRDOCAUE, BORNE 2 de , Mails ]} « La taxe de statistique et de contrôle douanier n'est pas 

crains que, malheureusement, les faits ne me donnent raison perçue sur les échanges effectués entre le territoire douanier J 
NZ et que votre déclaration ne se révèle par trop optimiste. métropolitain, l'Algérie et les départements d'outre-mer. , 
Le Néanmoins, je vous suis reconnaissant de rendre l'engage- « JL — Le taux du droit de timbre institué par l'article 269 | 
» 79 ment que l'administration n'entrera pas dans la voie de tracas- du code des douanes est porté de 1,70 p. 100 à 2 p. 100, t 
\g" series en cette matière, tracasseries nuisibles à lexpansion « NE — L'Etat contribuera aux dépenses du fonds spécial e 
WI économique du pays et aux travailleurs eux-mêmes. institué par l’article 46 de Ja loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 à 
Z: M. le président. L'amendement est retiré. rl es es dr supplémentaires résultant de l'appli- 4 
\ 2" Personne ne demande plus la parole? Je suis saisi de deux amendements déposés par M. de Tin- 2e 
Ne Je mets aux voix l'article 4, avec la rédaction proposée par guy, au nom de la commission des finances gaisie pour avis. < 
ia commission. Le premier tend à rédiger ainsi la fin du 1*% alinéa du juri- Ç 


(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adnpté.) graphe 1 de l’article 9 bus: 


« … est porté de 0,40 p. 100 à 0,65 p. 100, dont 0,03 p. !0 e 

TI US sera +5 ar décret entre les caisses instituées en appli- fi 

[Article 7.] cation de l’article 3, 1°, de la loi n° 48-101 du 17 janvier 19:K. » l 

Le second amendement tend à reprendre le texte du para- à 

M. le président. La commission propose, pour l'article 7, la |- £raphe 1 de l'article 3 quater B proposé par le Conseil de la d 

nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle République, sous Ja forme d’un paragraphe I bis. € 

du texte amendé par le Conseil de la République : Le texte est ainsi conçu: 2 | nm 
« Art. 7. — L'article 31 de la loi n° 46-2339 du 24 octo- « 1 bis. — A litre exceptionnel, la cotisation fixée par les 

bre 1946 est modifié comme suit: textes prévus à l'article 13 de la loi n° 48-104 Qu 17 janvier 194%, d 

« Art, 31. — Les dépenses sont supportées, soit par la pour les personnes exerçant l'une des äâetivités professionnelles d 

tes pes 7 14 p énumérées aux articles 4, 5 et 6 de ladite loi, est majorée de n 


caisse riationale de sécurité sociale, soit par les: organismes 


F, « acerii Î 
centraux de mutualité sociale agricole. 500 francs par an et par assujetti 


. « La majoration prévue à l'alinéa qui précède sera éventuel 


« La procédure est gratuite et sans frais. Toutefois, sans lement -imputée sur- les augmentations qui seraient apportées, 5 
préjudice de l'application des majorations de _ retard prévues après le 4% janvier 1954, à la cotisation prévue au deuxicme d 
à l'article 36 de l'ordonnance du 4 octobre 4943, à l'article 13, | afinéa de l'article 13 de la loi ne 48-101 du 17 janvier 1918. » < 
paragraphe 2 du décret du 20 avril 1950. modifié et à l’artiche 28 La parole est à M. le rappirteur pour avis 7 
modifié du décret du 29 juillet 1939, ou de l'astreinte prévue M. le + : avis. J'ai déjà TPE tout à l'heure pa 

vd . ä 117 


à l’article 58 de la loi n° 46-2426 dn 30 octobre 1946, les commis- 
sions de première instance et de peuvent imposer à la 
partie qui succombe le payement d’une amende civile dont le 


rapporteur pour - L 1 
ces amendements qu'il conviendrait, selon moi, de mettre aux 
voix succéssivement. é 
Le premier amendement réduit le taux de Ja taxe de slatis- qi 





laux est fixé au maximum à 4 p. 100. des sommes en litige avec. ; _ . ; - y 
minimum de 1.000 francs lorsque la procédure est dilatoire RE RS p. 100, avec affectation d'une somme àvX ti 
ou abusive, r 4, 
‘ ie * ‘ 4 F iv rptisa- le 
« Les dispositions du présent article sont applicables aux Le deuxième amendement établit corrélativement une cofis® 
prôcédnres prévues aux ‘articles: 6 Dis ot 53 EP de l'ordon- | tion de 500 francs sur les divers régimes professionnels. : 
u du 4 one ra RER » M. le président. La parole est à M. le rapporteur. de 
ersonne ne demande la parole 7... M. le rapporteur. La procédure oposée par M. de Tinguy 

Je mets aux voix l'article 7, ainsi rédigé. n'a -pâs mon assentiment. J'estané que PPAssémblée doit fé 
{L'article 7, ainsi rédigé; mis aux vois, est adopté.) d'abord se prononcer sur l'amendement concernant la Lajo br 
tri 
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ration de 506 francs de la cotisation individuelle des travail- 
Jeurs indépendants car, selon le sort qui sera fait à cet amen- 
derment, il faudra choisir soit le taux de 0,65 p, 100, soit celui 
de 0,75 p. 100 pour la taxe de statistique, 

 Jj| me semble donc logique que l'Assemblée règle d'abord 
la question de savoir S'il y a lieu de majorer la cotisation des 
travailleurs indépendants. (Très bin! tres bien! au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Musmeaux. 

M. Arthur Musmeaux; Nous sommes pour la reprise du texte 
de l'Assemblée nationale. 

En effet, il a bien été précisé tout à l'heure que le Gouver- 
neruent déposerait un projet de loi prévoyant un nouveau 
male de financement, projet de joi a doit venir en dis- 
eussion avant le 31 mars. Je me demande donc quelle valeur 

ourrait avoir la diminution de 19 p. 100 du taux de Ja taxe 
f par la commission du travail. Ce serait un non-sens, 

Vous voudriez, pour un mois, augmenter la cotisation des 
tra leurs indépendants de 300 francs par an! 

\itendons donc le projet du Gouvernement pour augmenter 
la cotisation des travail'eurs indépendants et maintenons le 
texte de Ja commission du travai! en ce qui concerne la taxe. 
Ainsi, nous Serons logiques avec rous-mêmes et avec les paroïes 
de M. le ministre du budget. 

". le président. La parole est à M, Viatte. 

M. Charles Viatte, La suggestion de M. le rapporteur de la 
commission me paraît sage. 

, Le financement définitif dépend de notre décision quant à 
l'auzmentation de la cotisation perçue directement sur les 
casses pro‘essionnelies. 

Je demande à l'Assemblée de bien réfléchir au sens du vote 

qu'elle va émettre, Mes amis et moi nous voterons contre 
celle augmentation pour les raïsons que j'expliquerai briève- 
ne if. 
Milheureusement, une question technique se pose. Quel et 
actuellement le système de financement de notre législation 
sochle ? Il existe, d'une part, un régime général pour lequel 
les cotisations sont perçues au moyen de retenues sur les 
saliires et par des versements des employeurs, d'autre part, 
à l'autre extrémité, si ie puis dire, le régime agricole pour 
lequel sont prévues des cotisations et une aide de là collectisité 
sou< forme, précisément, de Ja fameuse taxe de statistiques 
dont il est tant question actuellement. 

Pir parenthèse, je souligne que les observations de M. le 
secrétaire d'Etat au budget auraient eu beaucoup plus d'im- 
por'ance au mois de juillet 1952 qu'elles n'en ont maintenant. 

Il y a un troisième régime: celui des caisses autonomes 
créces par Ja loi du 17 janvier 1948. 

Ces caisses autonomes sont actuellement en totalité alimen- 
tées par des cotisations d'rectes des intéressés. Comment ces 
cotisations directes sont-elles perçues ? 

le système institué par la loi que nous avons votée veut 
que le maximum de pouvoir soit donné aux conseils d’adminis- 
tralion élus par les assujettis. Puisqu'ils sont élus — j'insiste 
sur ce point — ils ont à l'égard de leurs ressortissants les 
mines droits, ies mêmes devoirs et les même: responsabilités 
que nous-mêmes à l'égard de nos électeurs, 

Ils ont la responsabilité, sous le contrôle du Gouvernement 

et, en particulier, du ministère du travail et du ministère des 
finances, de-fixer le taux des cotisations. Jusqu'à présent ils 
l'on! fait. Cés taux sont d'ailleurs fixés à des chiffres différents, 
ce qui s'explique très bien, car il faut tenir compte de Ja variété 
des situations, s'agissant des besoins des artisans, des commer- 
çants, des industriels et de cette masse de professions diverses 
qu'on appelle les professions libérales, 
_ Or que nous demande le Con<eil de la République ? II nous 
demande de nous substituer pour un moment aux conseils 
d'administration élus et de décider que ces cotisations que nous 
D'ivons pas fixées, seront majorées de 500 francs par an. 

Mais ce chiffre uniforme est, par lui-même, un non-sens. 

Fu effet, il est possible qu'une majoration de cotisation de 
5) francs soit nécessaire pour les artisans dont Ja sitgation 
démographique est lamentable, maïs il est certain qu'une telle 
au:mentation de 500 francs n'est pas nécessaire pour les experts- 
comptables dont la situation démographique est favorable, 
pirce qu'il s'agit d'une profession jeune. 

Il y a des taux de colisalions différents cue, sous peine de 
renier la législation que nous avons établie, nous n'avons pas 
qualité pour fixer. 

Si vraiment il fallait s'orienter dans la voie d'une majora- 
lion des cotisations, tout ce que nous pourrions faire serait de 
demander au Gouvernement d'inviter les conseils d’administra- 
lion des cajsses-à modifier ces taux. Nous ne pouvons aller 
a pe sans modifier complètement l'esprit de la législation 
actuelle, | - 

Dès lors, avons-nous le droit de demander que soient modi- 
fiés ces taux de cotisations prévus pour les artisans, les mem- 
ce 2 professions libérales, les commerçants, les indus- 
ricis 





Réfléchissez. Je répéterai ce que j'ai déjà dit à de nombreuses 
reprises dans cette enceinte, sans étre toujours parfaitement 
compris; mais, à l'expérience, on finit par reconnaître que 
j'avais raison. 

Tandis que l'agriculture cest, malgré tout, aidée par la col- 
lectivité, il n’en est pas de mème pour d'autres professions qui, 
socialement, sont comparables à l'agriculture: l'artisanat, en 
particulier. 

M. Joseph Defos du Rau, Très bien! 

M. Charles Viatte. Vous dites qu'il ne faut pas toucher an 
régiine des agriculteurs. J'en suis d'accord. Je connais les difti- 
cuités de la paysannerie, Mais, pour les autres, en augmentant 
uniformément la cotisation de 500 francs, vous ne feriez qu'ag- 
graver une injustice déjà flagrante, 

Il me semble que pour ces deux raisons, raison de technicité 
d'une part et raison d'équité sociale, d'autre part, vous n'avez 
pas le droit de suivre l’avis du Conseil de la République et Je 
vous demande de suivre celui de la commission du travail 
(Applaudissements au centre et sur divers bancs à gauche 

M. le président. La parole est à M. Bouthien. 

M. Léon Boutbien. Je suis d'accord, quant au fond, avec 
M. Viatlte. 

IL est, en effet, normal, puisque la commission du travail 
étudie la question des modes de financement, avec la ferme 
intention d'aboutir, que nous nous en tenions au texte qu'elle 
propose, 

Il appartient au Gouvernement, à son tour, de présenter des 
suggestions concrètes et l’Assemblée n'a pas.à improviser. 

Or, j'ai l'impression que si nous décidions de majorer Îles 
cotisations des membres de certaines professions libérales, 
artisanales et commerciales, sans tenir compte des propositions 
qui, éventuellement, peuvent être présentées par le Gouverne- 
ment, nous adopterions une très mauvaise et très injuste 
méthode de travail. 

C'est pourquoi, pour la question de méthode qui a été invo- 
quée par M. le rapporteur, il doit être bien entendu que nous 
n'avons pas à nous prononcer d'abord sur les propositions du 
Conseil de la République, 

Nous devons voter le texte qui nous est soumis par Ja 
commission du travail et le vote ainsi émis nous permettra 
ensuite de conclure. 

Je demande donc le rejet de l'amendement et la reprise du 
texte proposé par la commission du travail. 

M. le président. Pour la clarté du débat je rappelle les termes 
de l'amendement n° 2 déposé par M. de Tinguy au nom de 
la commission des finances saisie pour avis: 

« Reprendre sous la forme d'un paragraphe F bis le texte du 
pee 1 de l’article 3 quater B proposé par le Conseil de 
a République ». 

Ce texte est ainsi concu: 

« [ bis. — A titre exceptionnel, la cotisation fixée par Îles 
textes prévus à l'article 13 de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 
1918, pour les personnes exerçant l'une des activités profes- 
sionnelles énumérées aux articles 4, 5 et 6 de ladite loi, est 
majorée de 50 francs par an et par assujetti, 

« La majoration prévue à l'alinéa qui précède sera éventuelle- 
ment imputée sur les augmentations qui seraient apportées, 
après le 1% janvier 1954, à la cotisation prévue an deuxième 
alinéa de l’article 13 de la loi n° 48-101 du 17 janvier 198, » 

M. le rapporteur a demandé que l'Assemblée soit d'abord 
consultée sur ce texte. 

Il n’y a pas d'opposition ?... 

Je mets aux voix cet amendement, accepté par le Gouverne- 
ment et repoussé par la commission, 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous arrivons à l'amendement de M. de Tin- 
guy, n° 1 rectifié, dont j'ai donné précédemment lecture, 

M. Lionel! de Tinguy, rapporteur pour avis. Je le relire, mon 
sieur le président, il n’a plus d'objet. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 9 bis dans la rédaction proposte 
par la commission. 

M. Philippe Barrès. Le groupe de l'U, R. A. S. votera contre 
et M. Bardoux, au nom de son groupe, m'a prié de faire la 
mème déclaration. 

(L'article 9 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 9 [er, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République sous 
la numérotation 3 quater et de à ci le texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture et ainsi conçu : 

« Art. 9 ter, — Les dépenses résultant pour le régime agricole 
de l'application du chapitre 1” sont supportées par le fonds 
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hational d'allocation de vieillesse agricole créé par l'article 23 
de Ja loi n° 53-799 du 10 juillet 1992. » 

Personne ne demande Ia parole ?.. 

Je mets aux voix Farticle 9 1er ainsi rédigé, 

(L'article 9 ter, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 9 quater]. 


M. le président. La commiss:on propose d'accepter la suppres- 
sion de cet article prononcée par le Conseil de la République, 
qui en a proposé l'adoption sous la numérotation 3 bis B. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de Ja commission. 

(La proposition de la commission, muse aux voir, est adoptée.) 


[Article 10.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 10 
nouveau introdut par le Conseil de la Hépublique, et ainsi 
conçu: 

« Art, 19. — L'app'ication des arrêtés relatifs à la liquidation 
et à la revalorisation sous les régimes institués par les ordon- 
nances n° 45-2110 du 18 octobre 145, 45-2454 du 19 octobre 1945 
modifiée, des pensions d'invalidité, des pensions, retraites ou 
rentes de vieillesse, ne peut avoir pour effet de porter le montant 
desdits avantages à une somme supérieure à 40 p. 100 du 
chiffre limite fixé en application de article 31 de l’ordonnanre 
n° 43-2250 du 4 octobre 1913 modifiée, pour la déterminat:on 
des cotisations maxima. 

« Toutefois, loréque la liquidation des droits prend effet 
au-delà de l'âge de 65 ans, be pourcentage de 40 p. #00 prévnr 
à l'alinéa précédent est majoré, à compter du f# Janvier 1954, 
de 4 p. 100 par annte d’ajournement postérieur à cet âge. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

{La proposition de la commission, m'se aux voir, est adoptée.) 


[Article 11.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l’article 11 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Coneu : 

« Art, 11. — Le seiziéme alinéa du pragraphe premier de 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 est com- 
plélé comme suit: 

« En ce qui concerne les demandes d'allocation déposées avant 
l1 promulgation de la présente loi, le recours prévu au présent 
alinéa ne sera pas exercé contre l'employeur lorsque les pire 
d'emploi sont mférieures à cent cinquante jours par an, à condi- 
tion que cet employeur n'ait pas utilisé dans le même temps 
et d'une manière permanente le concours d'autres salariés. » 

M. Laborbe a déposé un amendement qui tend à reprendre cet 
article. 

La parole est à W. Lahorde. 

M. Jean Laborbe. Je demande à l'Assemblée de faire preuve, 
à l'égard de très petits employeurs — puisqu'ils emploient pen- 
dant moins de 150 jours par an et qu'ils n'utilisent pas un 
salarié d'une façon permanente — de la mansuétude que le 
Conseil de la République à voulu leur manifester. 

En effet, ces pelits employeurs se voient réclamer des sommes 
1rès importantes parce que, au début de la promulgation de la 
li sur les assurances sociales, ils n'avaient pas fait inscrire les 
assujettis, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission a disjoint l'article 11 parce 
qu'elle a craint qu'il n'incität à la fraude des cotisations, en 
a‘cordant une amnistie aux employeurs ayant donné dés cer- 
tifleats de complaisance. Le texte proposé est du reste inopé- 
Jant et inapplicable, 

La commission s'oppose donc à l'amendement de M. Laborbe. 

D'ailleurs nous sommes d'avis que les dispositions introduites 
par le Conseil de la République sous forme d'articles addition- 
nek, si elles doivent êlre examinées par le Parlement, devraient 
faire l'objet d’un projet spécial et non pas être adoptées par le 
biais d'une majoration occasionnelle de lallocation aux vieux 
lravailleurs salariés, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Philippe Oilmi, sccrélaire d'Etat à l'agriculture, Le Gouver- 
nement accepte cet amendement. 

M. Boscary-Monsservin, rapporleur pour avis. La commission 
de l’agriculture l'accepte également. 

M. le rapporteur. Je demande Je scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Laborbe 
tendant à reprendre l’article 11, introduit par le Conseil de la 
République. 

e suis saisi d’une demande de scrutin. # 

Le serutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 





M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sru- 
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L'Assemblée nationale à adopté. 
En conséquenre, le texte de l'article {1 introduit par le 
Conseil de la République est adopté, 


{Article 12.] 


M. le président. 11 commission prepose, pour l'article 1», 
d'accepter ie texte proposé par le Conseil de Ja République, 
reprenant, sans les modifier, les dispositions de Fartiele 9 ls, 
paragraphe I, du texte de l'Assemblée nationaie. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 12, — Le Gouvernement devra présenter avant Je 
31 mars 1954 un projet de loi prévoyant un financement du 
fonds national vie.llesse prévu par la loi n° 52-499 du 10 jui 
Jet 1932, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix F'articie 12; ainei rédigé. 

(L'article #2, ainsé rédigé, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 13.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 13 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
Coneu : 

« Art. 13, — 1 — Dans un délai de six mois à compter de 
ia publication de la présente loi, des décrets pris dans là forme 
des règlements d'administration publique procéderont à la codi- 
fication des lég'elations de sécurité socia'e et, notamment, des 
ordonnances n° 45-170 du 2 février 1945, n° 43-2250 du 4 octo- 
bre 1955 et n° 45-2454 du 19 octobre 1945, et des Jois n° 46-1835 
du 22 août 1946, n° 46-2330 du 24 octobre 1946, n° 46-2425 et 
n° 46-2526 du 30 octobre 19%6, et apporteront à ces législations 
les modifications rendues nécessaires par les dispositions léyis- 
latives intervenues en matière de sécurité sociale, ainsi que 
par les décrets pris en application de Ja loi n° 48-1268 du 
17 août 1958 intervenus en la matière, 

« I, — Les décrets de codification pourront abroger les textes 
qui ont cessé de recevoi" application. 

« Les décrets de codification pourrent énumérer les textes 
maintenus en vigneur à titre transitoire jusqu’à l'extinction des 
droite et ob.igations découlant de leur 7 rer 

« HE, — 1] sera procédé tous les ans et dans les mêmes condi- 
tions à l’incorporation dans a codification des textes qui en 
auront modifié certaines dispositions sans s'y référer expres- 
eémentt » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée ) 

M. le président. La parole est à M. Besset pour expliquer son 
vote sur l'ensembie. . 

M. Pierre Besset. Le groupe communiste va voter le projet 
de loi portant majoration des allocations de vieillesse, m415 
il tient, auparavant, à faire remarquer combien est insufli- 
éante la majoration dont vont bénéficier les vieux à partir du 
17 janvier 1954 seulement. 

Pour les vieux travailleurs, anciens salariés, Ja majoraliwn 
représente un peu pus de 16 francs par jour. Quant aux vieux 
des professions non salariées, ils n'auront droit qu'à la moitié 
de cette majoration, c'est-à-dire un peu plus de huit francs 
chaque jour. 

Au début de l'année, lors de la discussion en première lec- 
ture, nous n'avons pas manqué d'altirer l'attention de l’Asseu- 
blée sur la misère des vieux et sur le fait que, la saison d'hiver 
ayant été jusqu’en janvier exceptionnellement supportable, 
déjà les signes de mauvais temps apparaiseaient. Pour cette 
rakon, nous dermandions que la majoration soit appiiqué® à 
partir du 1% avril 1953 et qu'immédiatement des instructions 
ministérielles soient données pour qu'un acompte soit accortlé 
à tous les vieux allocataires. 

Nous n'avons pas élé suivis. 

Hélas! quelques jours plus tard, nous devions déplorer que 
de pauvres gens fussent morts de privations et de froid. 

ll nons faut dire également que le retard apporté par le 
Conseil de la République à l'examen d'un texte dont on ne peut 
contester l'urgence n'a pas facilité les initiatives susceptibles 
de permettre aux vieux de percevoir lques avances en vue 
de passer, avec moins de difficultés, journées rigoureuses 
de janvier et de février. 
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Le montant de la majoration est insuffisant et il ne couvre 
15, et de loin, l'augmentation du cnût de la vie enregistrée 
depuis 1951, date de la dernière majoration des allocations. 

J'ajoute que, s'agissant des anciens salariés, le fait que les 
casses vieillesse accusent un excédent de receltes eût permis 
une majoration plus substantielle. 

vous a!lons donc voter le texte tel qu'il ressort de nos déli- 
bérations. Mais, considérant que la solution donnée au pro- 
bleme de la retraite des vieux travailleurs salariés ou non sala- 
rie: est insuffisante, le groupe communiste entend poursuivre 
son action dans cette Assemblée pour faire que, enfin, les coti- 
sations versées pour les vieux aillent aux vieux et ne soient pas 
détournées de leur destinat'on, à savoir, pour être plus précis, 
qu'elles ne servent pas, d’une manière permanente, à combler 
Je déficit d'autres caisses de sécurité sociale. 

En résumé, le groupe communiste cansidère qu'un premier 
résultat est obtenu. Si petit soit-il, c’est un résultat que sauront 
apprécier les vieux et les vieilles de France. 

Mais, comme nous l'avons dit, c'est un résultat qui ne pare 
qu'insuffisamment au plus pressé. C'est pourquoi le groupe 
communiste entend reprendre, dans le plus bref délai, ce que, 
des légitimes revendications des vieux, le Gouvernement el la 
uajorité ont décidé de rejeter. 

Dans cette action, nous sommes sûrs de l'appui des masses 
popu aires qui, toujours, se sont prononcées pour que nos 
vieux soient aseurés d’un min'mum de vie décente. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole e:t à M. Senghor. 


M. Léopold-Sedar Se . Mesdames, messieurs, vous devinez 
que le groupes des indépendants d'outre-mer ne votera pas ce 


texte. 
En eflet, la raison ne peut pas concevoir : l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés de ja métropole soit payée, en 
somme, non seulement par :es étrangers, mais surtout par les 
cituvens des territoires d'outre-mer. 

Car l’'angmentation des droits de douane sur toutes les mar- 
chandises, queles que soient leur provenance et leur desti- 
nation, aura pour résultat de diminuer les prix payés aux pro- 
ducteurs des territoires d'outre-mer. 

Bien sûr! nous sommes partisans de l'allocation aux vieux 
travailleurs. Bien sûr! nous souhailons l'amélioration de la 
condition ouvrière en France. Mais comment se pose le pro- 
hième ? Les statistiques oflicie.ies indiquent que le revenu 
ansuel mmoyen par tête d'habilant dans la métropole est de 
2164X0) francs pour les paysans et de 545.000 francs pour les 
autres catégories. En Afrique occidentale française, ce reyenu 
annuel moyen par tête d’habitant est de moins de 20.000 francs 
metropolitains. 

Ce sont donc ceux qui gagnent moins de 20.000 francs métro- 
politains qui vont supporter la majoration de l'allocation aux 
vieux travailleurs de la métropole ! 

Je regrette vraiment que le peup'e le plus intelligent d'Eu- 
rope, le peup:e français (Sourires) pratique une politique aussi 
peu intelligente. 

Cependant, s’il ne s'agissait que de considérations philoso- 
phiques, tout cela n'aurait pas grande importance. Mais voire 
vote va ue loin. 

Je souhaite que, dans vingt ans, les peuples d'outre-mer ne 
refusent pas les milliards que vous leur offrirez pour qu'ils 
restent dans l’Union française, comme vous le faites maintenant 
pour la Tunisie. 

Vous rappelez-vous que la querelle entre les colonies 
snglaises d'Amérique et leur métropole a commencé par un 
différend sur des disparités de prix et de statistiques doua- 
livres ? 

Je prêche peut-être dans Je désert. En tout cas, je devais 
vous dire, au nom des populations d'Afrique noire, que nous 
sommes très conscients de cette violation de la Constitutio:: 
car l’un des buts fixés par la Constitution à l'Union frânçaise 
est » solidarité économique. Ce principe, je le répète, vous 
-t VIOIeZ. 

Encore une fois, nous protestons et nous voterons contre ce 
texte de loi non seulement pour défendre les intérêts des-popu- 
litions d'outre-mer, mais encore pour défendre la cohésion de 
}1 République et de l'Union française. 


M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. Mes chers coliègues, nous sommes tous, sans 
contredit, animés des mêmes sentiments d'humanité et de su'i- 
darité à l'égard des travaillews qui ne peuvent plus refaire 
leur vie et qui sont aux prises avec des difficultés particulière- 
ment angoïssantes. C'est pourquoi nous voterons le projet 
qui nous est proposé. S 

. Nous le voterons avec la conviction que c'est une première 
(lipe el je pense en ce moment-ci à la réduction des dépenses 
Inililaires qui, très probablement, sera une téalité dans quel- 
ques mois. Il sera alors possible d'augménter la retraile .des 
Vieux travailleurs sans alourdir les redevances des colisants, 








voire sans demander un effort supplémentaire aux milieux 
d'outre-mer et j'espère que cet apa sement donnera salsface 
tion à M. Senghor. 

Ajouterai-je, pour notre collègue de l'Afrique oce:dentale 
francaise, que, chaque année, l'Assemblée vote des milliards 
pour les territoires d'outre-mer ? 

M. Léopold-Sedar Senghor. Voulez-vous 
vous interrompre ? 

M. Félix Kir. Je serai très bref, mon cher collègue. 

Vous savez comme moi que l'effort de la métropole se chiffre 
par de nombreux milliards. 

M. Léopold-Sedar Senghor, Ce n'est pas exact. 

M. Félix Kir. que son œuvre, dans les territoires d'ou're- 
mer, est magnitique, Je m'étonne que vous protesliez, 

M. le président. La parole est à M. Senghor qui, je l'espère, 
ne voudra pas ouvrir un débat qui n'est pas inscrit à l’ordre 
du jour, (Sourires.) 

M, Léopold-Sedar Senghor. Je veux faire remarquer tout 
simplement à M. le chanoine Kir qu'il répète ici un slogan qui 
ne correspond pas aux réalités. . 

En eflet, la métropole vote des crédi's pour le F, I. D. E. S., 
mais, première remarque: la moitié de ces crédits constituent 
des prèts remboursables; seconde remarque: nous vendons 
nos produits aux cours mondiaux tandis que la métropole nous 
vend les siens 40 p. 100 au-dessus de ces cours, 

C'est la disparité des prix français qui est le drame de l'éco- 
nomie française, de telle sorte que si on établissait la balance 
des comptes, nous serions créditeure. 

Je m'étonne, d'aileurs, monsieur le chanoine, qu'un chrétien 
soit très sensible à la misère des travailleurs de la métropole et 
ne le soit pas quand il s'agit de la misère des citoyens d'outre- 
mer. 

Le Christ est mort pour tou*, monsieur le chanoine. 

M. Félix Kir. Je le suis très bien, monsieur Senghor, et la 
preuve c'est que nous envoyons dans les territoires d'outre- 
mer des missionnaires qui ne vous coûtent rien. 

M. le président. L'incident est clos, Revenons aux explications 
de vote. 

La parole est à M. Boutbien. 

M. Lécrn Boutbien. Le groupe socialiste votera l'ensemble du 
projet de loi. 

IL n'est pas nécessaire d’insister sur l'impératif absolu que 
représentait une revalorisation des allocations des vieux tra- 
vailleurs. 11 faut bien reconnaitre que depuis septembre 1951 
aucun effort n'avait été fait en faveur de cette catégorie de 
Français et que leur sort est particulièrement tragique. 

Mais si nous souscrivons aujourd'hui à cette proposition, ce 


me permettre de 


n'est pas parce que nous la considérons comme insuftisante, 
Nous l’envisageons comme un premier pas, un premier effort 


en vue de remédier à cette misère sociale, 

Nous concevons que le mode de financement peut prêter à 
de nombreuses critiques. Il nous a fallu un peu improviser 
sur le plan parlementaire pour éviter de tomber sous le coup 
de Ja loi des maxima qui aurait interdit tout eflort, Nous 
somines prêts, lorsque le Gouvernement voudra agir, à le 
soutenir acte ce domaine, mais jusqu'à présent, hélas! nous 
n'avons rien vu venir qui puisse nous donner satisfaction. 

Tout en faisant donc des réserves sur le mode de finan- 
cement, nous estimons que notre vote permettra d'apporter 
une aide immédiate à près d’un million de nos concitoyens 
dont la situation de détresse est particulièrement digne 
d'intérêt, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. J'associe la voix du groupe du mouves 
ment républicain populaire à celles de nos collegues qui ont 
exprimé à la fois leur satisfaction et leur insatisfaction. Un 
geste est fait, un petit geste, qui ne correspond pas exactement 
aux grands besuins des vieux, mais qui n'en est pas moins 
heureux. 

IL serait souhaitable en eflet d'orienter notre politique 
sociale vers cette catégorie de vieilles personnes qui ont tout 
donné à la nation et qui vivent si chlchestent leurs dernières 
années. 

Chacun s’est plaint du mauvais mode de financement de ce 
projet de loi, Je souhaite que la parole de M. le secrétaira 
d'Etat au budget soit tenue. Elle le sera, car M. Ulver n'a pas 
simplement fait une promesse au nom du Gouvernement, r8 
qui serait peut-être dangereux (Sourires), mais surtout en £on 
nom personnel. 

Je pense donc que le 231 mars nous aurons un mode de 
financement qui fera tomber les justes critiques que cerlains 
d'entre nous ont énoncées, entre autres mon ami M. fatrice. 

Ce mode de financement intéressera les non salariés, mais il 
est bien certain que le probléme du financement de la catégo- 
rie « vieux travailleurs salariés » pose également un probicwe 
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de plus en plus grave en raison de l’évolution de la situation 
démographique. 

Des vicillards, en nombre de plus en plus g'and, sont à la 
charge de la partie active de la nation. I} est déraisonnable de 
penser que celte situation puisse se prolonger. + 

Le problème est le même que pour les allocations familiales. 
Il nous faut trouver dans un complément de financement tra- 
duisant vraiment Ja solidarité nationale un mode de financement 
lus large, ayant une base plus étendue que la seule base pro- 
Lacoste. On y est parvenu dans les autres pays d'Europe, 
il est indispensable que nous y parvenions aussi si nous tenons 
à remplir le devoir élémentaire — et on le remplit bien mal 
dans le présent — qui consiste à donner le nécessaire, l’indis- 
pensable au moins, aux vieux travailleurs dont nous avons la 
charge, (Applaudissements au centre.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
rojet de Joi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
tépublique à émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant 

Je rappel'e que, days ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
{ation et l’article 59 èn /ine du règlement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de l’ensemb'e de Ja loi doit avoir lieu au 
scrutin publie, à Ja majorité absolue des membres composant 
d'Assemblée nationale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement äu scrutin : 


Nombre des votants........,....,.,......... 611 
Majorité requise....... sssssosssssosssee J14 


Pour l'adoption........... 54 
Contre ....... pisdiesneste D 


L'Assemblée nationale à adopté. 


"2h pin 


PRELEVEMENT DE SANG SUR LES HOMMES 
DES CLASSES 1944 ET 1945 


Discussion d'un projet de loi 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi n° 5003 et de la lettre rectificative n° 6122 au 
projet de loi permettant de soumettre à un prélèvement de 
sang les hommes appartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont 
pas accompli de service militaire (n° 6474). 

La conférence d'organisation des débats réunie le 5 novem- 
bre 1953, conformément à l’article 39 du règlement, a décidé 
de consacrer une demi-heure à ce débat. 

Je prie donc dès maintenant les orateurs de bien vouloir 
abréger autant que possible leurs observations. 

La parole est à M. Métayer, rapporteur de la commission de 
la défense nationale. 

M. Pierre Métayer, rapporteur. Mesdames, messieurs, mon 
rapport a été déposé le 9 juillet 1953. Pour un certain nombre 
de raisons sur lesquelles je n'insisterai pas, il n'est discuté 
qu'aujourd'hui. 

Ce rapport a pour but de vous pue un projet de loi qui 

permettra de soumettre à un prélèvement de sang les hommes 
äppartenant aux classes 1944 et 1945 qui n'ont pas accompli 
de service militaire. 
… L'expérience acquise au cours de la dernière guerre mon- 
diale a mis en évidence le rôle primordial du sang et de ses 
dérivés. Pour faire face aux besoins sans cesse accrus des 
armées ainsi qu'aux besoins des populations civiles, le Gouver- 
nement et la majorité de la commission de la défense nationale 
ous demandent de prendre un certain nombre de dispositions. 
_J'insiste sur le fait que l'établissement central de réanima- 
tion-transfusion de l'armée pourra cheb red en plasma 
les hôpitaux civils et que l'augmentation de son st per- 
mettra de répondre plus largement aux besoins de la popula- 
tion civile en temps de paix. 

Je n'insiste pas d'avantage. Des amendements ont été déposés 
par le groupe communiste, qui ont été repoussés par la com- 
mission de défense nationale. Le cas échéant, je dirai 
quelques mots à ce sujet, 

M. le président. Dans Ja discussion généraie, la parole est 
à M. Bartlolini, 





ee 

M. Jean Bartolini, Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je voudrais atlirer votre attention sur la gravité du 
projet de loi qui nous est soumis. 

Certes, il ne parait viser que les hommes des classes 1941 ot 
1945, comme s'ils étaient responsables du fait qu'ils n'ont pas 
accompli de service militaire, mais il crée un précédent et pose 
un principe qui pourrait plus tard se généraliser. ; 

Jusqu'à présent, il était admis que nuT n'était contraint de 
donnez son sang. Donner son sang est un acte volontaire. 

Les exemples ne manquent pas : we démontrent qu'il n'y à 
pas besoin de loi pour que de nombreux donneurs de sang se 
présentent volontairement. Quand, dans un accident, des 
mineurs, des ouvriers sont gravement blessés, les travailleurs 
n'attendent pas la promulgation d'une loi pour venir au secours 
de leurs camarades en donnant leur sang. 

Ecoutez plutôt l'article suivant publié dans la presse sous Je 
tre: « Cinquante ouvriers offrent leur sang pour sauver un 
Camarade ». « Châteauroux. — Depuis septembre dernier, Je 
secrétaire des mutilés du travail, M. Raymond Rousselet, ouvrier 
à l'usine de Déols, Indre, élait en draitement, à hôpital Licnnee 
à Paris. Vendredi, l'hôpital faisait connaître que, pour le «au. 
ver, il fallait d'urgence de six à dix donneurs de sang. Aussitôt 
connue la nouvelle, cinquante ouvriers de Déols se présentent, 
Sur ce nombre, sept seulement furent reconnus de la même 
catégorie sanguine que le malade. 

« Le sang recueilli sur ces sept hommes a été immitdiate- 
ment dransporté à Paris. Ces sept bons camarades veulent 
garder l'anonymat, » 

Quand la radiodiffusion ou les journaux font connaître Je cas 
alarmant d'un malade qui a besoin d’une transfusion de song, 
de nomj#eux volontaires répondent présent. 

Mais obliger quelqu'un, par une lui, à donner son sang, c'est 
violer la règie du respect de l'intégrité de la persoume humaine. 
Si cetle loi était votée, ce serait vio:er le principe de l'égalité 
des citoyens devant le devoi: militaire. Demain, fort ce ce 
précédent, on pourrait imposer à une partie des conserits exc ius 
du service militaire, l'obligation de se soumettre à d'autre: exi- 
gences, voire à des expériences médicales. 

Lorsque, dans le rapport de M. Mélayer, nous lisons que 
« l'Etablissement central de réanimation-tran<fusion de l'aruice 
approvisionne en plasma les hôpitaux civils, et que l'augnien- 
tation de son stock permettra de répondre pius largement aux 
besoins de la population civile en temps de paix », nous pen- 
sons qu'il s’agit à d'un argument destiné à obtenir de l'Assem- 
blée un vote favorable et l'adhésion de l'opinion publique sur le 
principe de l'obligation de donner du sang, en spéenlant sur le 
sentiment de la éolidarité humaine. (Ezclamalions au ccnire et 
à droite.) 

Vous pourriez peut-être, vous aussi, donner votre sang, au 
lieu de l’imposer aux jeunes gens de la elasse 1944 ct de Ja 
classe 1945. (/nterruplions au centre, à droile et à l'extrème 
droile.) 


M. Charles Viatte. Nous l'avons donné en 1999, à la place de 
M. Thorez. 


M. Jean Bartolini. L'argument de M. Mélaver n'est pas vaia- 
ble, car en vérité 11 y aurait largement assez de p:aSima pour 
les hôpitaux civils si le sang donné par les volontaires n etait 
pas employé à d’autres fins. 

Mème si nous restions dans le cadre des besoins civi!s, ner- 
sonne ne devrait être obligé par la loi à donner son sang. 

Nous estimons que chacun doit rester libre de disposer de 
son sang. Sans doute, pour rendre plus acceptable la loi, duns 
l'exposé des motifs on noue dit « qu'un stock de plasma serait 
iudispensable pour faire face aux besoins d'urgence considé- 
rables que pourrait entrainer, tant dans la collectivité militaire 
que dans la population eivi:e, le déclenchement brutal d'hosti- 
lités, surtout si celles-ci comportaient l'utilisation d'armes telles 
que la bombe atomique ». ‘ 

Cet argument est la condamnation de ceux qui, ayant été les 
seuls à utiliser cette arme monstrueuse, ont depuis {a libération 
fait le chantage à l'utilisation de la bombe atomique et ont 
sr 3 ensuite que s'instaure une politique de paix dans le 
monde. 

Mais à la vérité, en cas dé bombardement atomique, le stock 
de plasma ne servirait à rien puisque les survivants seraient 
condamnés à mourir faute d'un nombre suffisant de médecins 
encore vivants pour procéder à des transfusions de sang. 

J'ajoute que cet argument à encore moins de valeur at 
moment où, grâce à l’action des peuples épris de paix et à 14 

litique de pe constante de l'Union soviétique, s'ouvrert 
es possibilités d'accentuation de la détente internationale. 

Le peuple ne désire ni être saigné, ni atomisé; il veut la paix. 

D'ailleurs, la lecture du rapport de M. Métayer nous montre 
l'objectif véritable de cette (A En effet, la guerre atomique 
n'est pas déclenchée, et cependant je lis dans le rappar!: 

« Malgré le nombre de volontaires qui répondent à l'appel 
de l'Etablissement central de réanimation-transfusion dé 
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l'armée, celui-ci ne peut, en raison des nbligations auxquelles 
i} doit satisfaire, constituer les approvisionnements de réserve 
nécessaires. » 

quelles sont donc ces obligations ? Quels sont « les besoins 
du moment » qui nécessitent des convocations « en nombre 
variable », comine il est dit dans le rapport ? 

Ces « obligations » et ces « besoins » sont, il est vrai, diffi- 
ciles à avouer, mais chacun comprend qu'il s'agit de la guerre 
d'Iindochine. 

s'il n’y a pas assez de donneurs de sang volontaires pour 
faire face aux besoins, ce n'est nullement parce que les Frai- 
cais manquent au devoir de solidarité humaine, c'est parce 
qu'ils estiment u'il faut à tout prix faire cesser l'efflusion de 
song, qu'il faut faire cesser immédiatement la guerre en répon- 
dut favorablement aux propositions de négociations du pré- 
sideut Ho Chi Minh. 

Dans ces conditions, les encouragements à continuer a 
guerre qui sont donnés au Gouvernement français et à Bao Dai 
par les Etats-Unis prennent toute leur signification: Battez- 
vous jusqu’au dernier horame pour défendre nos intérêts, nous 
vous dlonnerons des dollars pour le sang français qui coule. 
Arrêtez donc la guerre d'indochine, messieurs les membres 
du gouvernement, vous économiserez ainsi beauconp de sang 
et vous ne serez pas appelés, comme aujourd'hui, à demander 
aux hommes des classes 1944 et 1945, qui n'ont pas été conve- 
qués pour faire leur service militaire, de donner leur sang. 

En conclusion, c'est pour toutes les raisons que j'ai invo- 
quées que nous voterons contre cette loi, et pour marquer 
notre volonté de garder la notion de volontariat à l'acte géné- 
rux qui consiste à donner son sang, nous déposerons un 
amendement en ce sens à l’article 1%. 

\ous demanderons également Ja suppression de l'article 2, 
qui prévoit des sanctions contre ceux qui refuseraient d'être 
soumis au prélèvement sanguin. 

Fn tout cas, mesdames, messieurs, qui. pour la plupart, 
n'eles pas au courant de ce projet de loi (Protestations au 
centre à droite et à l'ertréme droite), je vous demande de le 
lire très rapidement et vous comprendrez alors notre sentiment. 
(ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai élé très sensible aux sentiments de 
goncrosité exprimés par M. Barlolini et à sa tentative de défense 
de l1 personnalité humaine. J'ai l'impression que nous pour- 
runs invoquer à d’autres moments les arguments dont il s'est 
servi. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Mais M. Bartolini à laissé percer le bout de l'oreille en décla- 
rant que, s’il se refusail à voter ce projet de loi c'était à cause 
de la guerre d'indochine. HN ne s'agit pas aujourd'hui, mes- 
dames, messieurs, de la guerre d'Indochine, nous serons 
appelés à l'évoquer demain. H s'agit de savoir si les blessés 
sont responsables de la guerre et si, tous ensemble, quelles 
que soient nos opinons, nous ne devons pas faire l'impossible 
pour les secourir. (Applandissements à gauche, au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

Il s'agit d'accomplir une œuvre de solidarité humaine envers 
les malades et les blessés civils ou militaires, envers l’ensemble 
de la population de notre pays. (Applaudissements à gauche, au 
centre, & droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 
La disenssion générale est close. 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles, 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 1% — Les hommes des classes 1944 
CU 1945 qui n'ont pas accompli de service militaire actif ou 
des services considérés comme tel pourront être soumis, en 
fonction des besoins, à un prélèvement de sang destiné aux 
services de transfusion sanguine de l'armée. » 

Je suis saisi de deux amendements avant le même objet. 
Le premier, déposé par M. Bartolini, teud à insérer eu tête 
de l'article 1 les mots: 

« A condition qu'ils soient volontaires... ». 

Le second, présenté par M. Robert Manceau, tend à insérer 
après les mots : « en fonction des besoins », les mots: « et s'ils 
sunt volontaires ». 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Sean Bartolini. J'ai défendu mon amendement lors de mon 
intervention dans la discussion générale. 
M. René Kuehn, Cet amendement retirerait tout sens à la loi. 
les volontaires ont toujours été admis à donner leur sang. 


M. le président. La parole est à M. le rapvorteur. 
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M. Le . À l'unanimite, moins 125 voix es comwni-- 

suires communistes, la commission à repoussé ces amend- 


nent». 
IL est bien évident qu'en limitant le prélèvement de 


efficacité au projet, 


san? 


aux douneurs volontaires, cn retire toute 

M. le président, Je mels aux voix l'amendemeout de M. Bar- 
tolini. 

M. Aifred Malleret-Jo:nvile., Vous demandons le scrutin, 

M. le président. Je suis sa <i d'uwe demande de s-rutn, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis." 

M. le président, Personne ne demande plus à voter ? 


Le serutin est clos, 
(MM. Les secrébures font le dépouillement des voles.) 


M. 1e président. Voici le résultat du dépouillement du seuls? 


EE TR OO je. EI 
Majorité absolue........... iv docs ii à WG 
Pour l'adoption........... 103 
ER REP Ars 


L'Assemblée natiouale n'a pas adopté. 

L'amendement 1éposé par M. Robeit Wanceau, avant le mér19 
objet, et sans doute retiré, 

La parole est à M. befos du Pau 

M. Joseph Defos du Rau. J2 ten:, mes chers collègues, 4 
expliquer mon vote très brevement, Je le ferai à titre stricte- 
nent personnel d'autant que je Cros Savoir Que Ion groupe 


l'article. 


sut 


h'a pas eu l'occasion ni le loisit d'examiner celle question, 
(Prolestations sur divers bancs.) | 

Que ceux-là protestent qui lont examinée an sein de leur 
groupe, Mails ]° Hal pas Çonscience qu'on l'ait examinée lans 


Le alé. 

Le texte en discussion iotroduirait dan 
nouveauté qui aurait peut-être merite un 
sévère. 

On l'a dit tout à l'henre, à mon sens avec raison: les eansé- 

uences du principe que nous sommes appelcs à poser auyour- 
d'hui pourraient bien se généraliser à l'avenir. C'est une porte 
ouverte à des décisions d'ordre législatif que, jusqu'à preuve 
du contraire, je considère comme atterfatoires à la personnalité 
humaine, eur Ü s'agit d'anporter une contrainte dans un acte 
dont tout le mérite est d'être libre, spontané et volontaire. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche et à l'extrême 
ganche.) 

I s'agit d'imposer cette contrainte à qui ? A des jeunes gens 
à l'encontre desquels on à l'air — dans un texle que je consi- 
dére presque comme injurieux à leur égard — de créer uns 
sanction, parce qu'ils n'ont pas fait leur service militaire €en 
1944 et 1945. Comme si nous ne avions pas pour queiles raison: 
ils n'ont pas été appelés, et comme st c'était leur faute s'ils 
n'ont pas élé appelés! Comme si la plupart d'entre eux, devant 
la déficience de l'appel, n'avaient pas été des héros, n'avaient 
pas déjà versé leur sang! Car j'en connais de cet âge-là et de 
ces classes qui dans la résistance, au deà des mers où dans 
l'armée de Ia ‘ibération ont tenu à combatire pour notre Eee 

Je ne cômprends pas qu'une contrainte, en elle-même 4 
table, soit ainsi appliquée, comme une sorte de sanction envers 
des hommes qui ne la méritent pas, 

Ft si je me refuse à voter l'article FE, 
pourrai voter le reste de la loi. 

Et dans quelles conditions cette 
quée ? 

« ls seront convognés pour une période d'exercice n'excé- 
dant pas trois jours, au cours de laquelle 1ls seront, en outre, 
soumis à des examens destinés à déterminer leurs aptitudes 
physiques, intellertuelles et professionnelles », et ou ils auront 
sans doute comme examinateurs des gens qui, en 1944 et 1945 
n'en ont pas fait autant qu'eux! 

M. le rapporteur. Monsieur Def2s du Rau, vous n'avez pas lu 
l'artice 1° ? 

Si vous l'aviez lu attentivement, vous auriez vu qu'il con- 
cerue les hommes qui n'ont pas accompli de service militaire 
ou des services cons.dérés comme tel. Par conséquent, tous 
ceux auxquels vous faites allusion, aux termes du projet de 
loi, ne seront pas convoqués, 

M. Joseph Defos du Pau. Précistinent, 
du tout. {Proteslations au centre.) 

M. le rapporteur. Si, il est très clair. 
M. Joseph Delos du Rau. Si vous entendez faire prendre iet 
à le Gouvernement l'engagement qu'il n'appliquera pas ceMe , 
oi à ceux qui ont été des résistants ou qui ont accompli des 

services. 

M. le eur. C'est en toute lettre dans le texte. Lisez 
donc l'article 1%, 


otre législation uoe 
examen un peu plus 


ISCU- 


c'est parce que je ne 


sanction sera-t-cili 


a ppli- 


ce {t xte n'e st pas { lair 
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M, Jocsph Defos du Rau. Je l'ai lu. Mas que signifie: « Des 
services considérés comme tel »? Et « considérés comme tel » 
par qui... 

M. le rapporteur. Par la loi. 

M. Joseph Defos du Rau. et avec quelle garantie ? 4 

La loi d't que « les hommes des classes 194% et 1915, qui 
a'ont pas accompli de service militaire actif ou des services 
considérés comme tel » pourront être soum:s à cet examen. 
(Interruptions à droite.) x 

Est-ce à moi que s'adressent ces interruptions ? Quand celui 
qui interrompt aura fait autant que moi, je pourrai le laisser 
m'interrompre. 44 

En tous cas, je porte les marques des services que a 
accomplis, et je trouve de telles interruptions tout à fait déplai- 
santes. 

M. le président. Monsieur Defos du Rau, personne n'a eu 
d'intention de vous offenser. 

M. Joscph Defos du Rau. Je constate, en outre, que l'artic'e 3 
dispose: « Sans préjudice des autres peines criminelles ou 
correctionnelles qu'il pourrait encourir….. » — comme en fer- 
nes galants ces choses-là sont dites à l'égard de jeunes gens 
à qui nous n'avons tout de même rien à reprocher, le Gou- 
vernement Imoins que nous — « … au cours ‘de sa période 
d'exercices pour les autres infractions au devoir militaire. » 
— ces jeunes gens sont suspects par avance et on prévoit 
qu'ils peuvent commettre des crimes à cet occasion — 
e tout homme des classes ci-dessus désignées et remplis- 
sant les conditions prévues à l'article premier qui, ayant 
déféré à un ordre de route, refusera d’être soumis au pré:ève- 
ment sanguin, Sera puni des peines prévues au premier alinéa 
de l'article 205 du code de justice militaire pour l’armée de 
terre, » 

C'est donc le conseil de guerre œæu bout du compte. 

Pour toutes ces raisons, en m'excusant de l'émotion, car 
je ne la cache pas, que j'ai pu mettre dans cette intervention, 
Je ne pourrai-pas voter le projet de loi. 

M. le président. La paroïe est à M. Savale. 

M. Henri Savale. Mesdames, messieurs, j'aurai également le 
regret de ne pas voter le projet de loi qui nous est soumis, 
peut-être pas, toulefois, pour toutes :es raisons exposées par 
M. Defos du Rau et par notre collègue communiste. 

Je tiens à dire d’abord qu'on ne peut pas me faire de 
reproche, Ancien combattant de la guerre 1914-1918, je suis 
egalement ancien combattant volontaire de la guerre 1939-1945. 
Mais si j'ai bénéficié également des transfusions sanguines, 
j'estime que 1%: prélèvements de sang doivent être volontaires. 
Vous n'avez pas le droit de porter atteinte à l'individu en l'obli- 
geant à donner son sang. Nous sommes quelques-uns ici à 
défendre l'individu contre de pareilles mesures. 

Il peut paraître juste que les hommes des casses 1944 et 
1945 soient obligés de donner leur sang. Mais lorsque vous 
appelez les jeunes gens sous les drapeaux, cela veut-il dire 
qu'ils sont obigés aussi de verser leur sang ? 

J'ai été appelé et j'ai eu le grand bonheur de ne pas être 
blessé, J'ai cependant conscience d’avoir défendu le sol de 
non pays. 

L'individu - doit être: défendu contre de pareiles lois. Et 
peut-être serons-nous encore quelques-uns sur les bancs radi- 
caux et sur d’autres banes à réfléchir avant de voter un tel pro- 
jet, qui non seulement constitue une brimade — car ceux 
qui ne sont pas venus sous :es drapeaux n’ont pas été appelés, 
sinon ils auraient également accompli leur devoir — mais 
qui porte encore atteinte à la personne humaine. 

M. Félix Kir. Cela ne nuit pas à la santé! 

M. le président, La parole est à M. le ministre de Ja défense 
nationale, 

M. René Pleven, ministre de la défense nalionale ct des 
dorces armées. Mesdames, messieurs, j'ai écouté avec beaucoup 
ä ailention l'expression, per plusieurs de nos collègues, des 
scrupules que leur inspire ce projet de loi, 

Je voudrais leur dire très simplement qu'il ne s’agit en 
aucune manière d'une loi de circonstance. 

C'est dès 1945 que le ministère de la santé publique, et non 
pas le ministére de la défense nationale, envisageait ja nécessité 
de créer une eertaine obligation pour alimenter en réserve de 
sang les hôpitaux de notre pays. Il fut décidé à l’époque d’en- 
treprendre un grand effort de volontariat, et, en effet, le volon- 
tariat a donné el continue à donner d'excellents résultats. S'il 
g'agissait de réporfire aux besoins des blessés d'Indochine, je 
dirais à nos collègues communistes que cela ne pose aucune 
question. 

M. Paul Gosset. Très bien! 
M. le ministre de la défense nationale ct des forces armées. 
parce que le sang nécessaire aux blessés d'Indothine est 


fourni par des volontaires qui sont tous en provenance de 





pe | 
l'armée. (Appl'audissements à gauche, au centre, à droite ct ÿ 
l'ertréme droite.) 

ce sont les jeunes recrues du contingent qui, par milliers 
car il y a des unités où c’est l’eflectif à peu près total qui «:t 
volontaire pour ea gr rm, de sang — fournissent ce qui 
est nécessaire pour les hôpitaux d’Indochine. 

Mais, en réalité, mesdames, messieurs, tous ceux d’entre vous 
qui lisent la presse peuvent constater le nombre des appels qui 
encore tout récemment, ont été faits par les centres civils pour 
obtenir des donneurs volontaires. 

Le nombre de ces derniers n’est pas en diminution, mai: ve 
qui est en augmentation considérable, c’est, en raison des rou- 
velles méthodes thérapeutiques — il y a ici assez de méde 18 
pour pouvoir le confirmer — le nombre de cas auxquels main. 
tenant s'applique la méthode des transfusions de sang et. ur 
analogie ou par développement, des injections de produits ju 
sang qui ne peuvent être extraits qu'à l'occasion de pré \e. 
ments de sang, 

M. Alfred Malleret-Joinville. Pourquoi est-ce alors le min tre 
de la défense nationale qui soutient le projet ? 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Parce que lorsqu'il s'agit de médecine, il arrive très souvent 
que les hôpitaux militaires apportent leur concours à la santé 
publique. 

Il arrive — et je pense ge personne ici ne pourrait le lui 
reprocher — que le centre de transfusion sanguine et de rer. 
mation de l'armée est, au point de vue scientifique et au pont 
de vue de l’organisation des prélèvements de sang, un modele 
du genre, et cela a été reconnu par le très grand praticien 
qu'était le docteur fzanck qui, tout récemment, malheureu-e- 
lent, nous a quittés. 

Je rappelle à l'Assemblée qu'en maintes circonstances, rl'e 
s'est plainte de ce que le Gouvernement ne pouvait pas con-i- 
crer de moyens suffisants à la préparation de Ja défen-e 
civile. 

Mesdames, messieurs, il n’y a pas de mesure plus utile, jus 
importante au point de vue de la défense civile que celle qui 


consiste à créer dans notre pays une vaste réserve de sang ou 
de plasma. 
Nous n'envisageons pas en ce moment-ci l'hypothèse d'un 


+ 


déclenchement d’hostilités, 11 suffit de réfléchir aux cas qui ont 
été cités par M. Bartolini pour se rendre compte combien pre- 
caire était ce système qui consiste, lorsqu'un ouvrier hle-<6 
arrive dans un hôpital, à être obligé de demander, à 30 kilo- 
mètres de distance, à cinquante de ses camarades d'étre 
volontaires. 

Bien entendu, les volontaires sont là, mais si vous vous 
trouvez un jour, à l’occasion d’une catastrophe, devant la 
nécessité de traiter ensemble 200 ou 300 blessés, que ferez- 
vous si vous n'avez pas de réserves toutes prêtes ? (Applaudis- 
sements sur un grand nombre de bancs à gauche, au centre, 
à droite et à l'extrême droile.) 

C'est exactement ce que nous voulons obtenir parce proj:t 
de loi. 

Certains d’entre vons invoquent les grands principes. 

Je snis aussi sensible que mes rollègnes au principe du r°=:- 
pect de la personne humaine. Mais, soyons logiques. A\ez- 
vous invoqué ce principe toutes les fois que vous avez rendu 
obligatoire une vaccination ? 

M. Henri Sava!e. Ce n'est pas la même chose! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Ce principe a-t-il été invoqué lorsqu'il s'agissait de vacciner 
par exemple des enfants par le B. C. G. ? C'est exactemert x 
même chose. 

M. Joseph Defos du Rau. L'obligation était générale, Li il 
s’agit de classes spéciales. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je vais y venir. 

Que le mot de prélèvement de sang ne vous inspire aucune 
frayeur. A l'heure actuelle, d’après tous les avis médicaux (11 
m'ont été donnés et d’après les résultats de ces pré:èveme-, 
leur technique comporte moins de chances d'accidents qu ur 
vaccination. 

M. Paul Gosset. Très bien! 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armé£5. 
Cela ne constitue en rien, dans l’évolution scientifique tt 
sociale actuelle, une atteinte à la personne humaine. 

Mais pourquoi, nous demande-t-on encore, vous adre=-"7- 
vous à ces deux classes qui n'ont pas fait de service miilart ? 

Simplement en vertu d’un principe qui a toujours pre\ !1 
dans nos Assemblées et selon lequel nous cherchons à 7:11!- 
tir le plus équitablement possible sur tous les citoyens ‘: 
charges qu'imposent les devoirs publics. 

Pour en avoir parlé à un très grand nombre de ceux (1! 
appartiennent à ces deux classes qui n’ont pas-fait de service 
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militaire, je juis vous assurer que le sentiment de ces hommes 
est tout différent de celui qu exprimait M. Defos du Rau. Ces 
hommes étaient heureux d’avoir l’occasion, eux aussi, de con- 
<entir quelque sacrifice pour le pays lorsqu'ils n'avaient pas 
eu l'occasion de le faire plus tôt. 

M. Joseph Defos du Rau. Ils peuvent le faire sans ce projet. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
yon cher collègue, vous connaissez le caractère français. 
|| faut organiser ces prélèvements de sang. Si des volontaires 
<e présentent dans une petite bourgade démunie de centre 
de transfusion, comment peut-on donner suite à leur désir ? 
si, au contraire, les intéressés sont convoqués pour trois jours 
dans un ecntre, où l’on profitera d'ailleurs de leur passage pour 
les examiner au point de vue médical, les receuser et leur 
remettre une fiche qui portera l’ensemble des caractéristiques 
de leur sang — ce qui leur permettra peut-être d'échapper, 
demain, aux conséquences d’un accident — je ne vois pas 
comment on peut considérer comme une brimade le fait d'avoir 
te appelé pour donner trois cents grammes de sang et cons- 
utuer ainsi une réserve destinée à tous les citoyens de son 
Ys. 
\oïà pourquoi, mesdames, messieurs, je vous demande, 
passant outre aux arguments qui ont été présentés par certains 
de nos collègues, de voter massivement ce projet de loi, qui 
a d'ailleurs été déjà adopté par la commsision de la défense 
nationale, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, sj nous ne sommes pas 
insensibles aux hésitations qui ont été exprimées, notamment 
par M. Savale, il est certain que les nécessités, non seulemeni 
“e la défense nationale mais de la santé de l'ensemsle du 
pays, sont telles qu'il convient d'urgence d'organiser largement 
le système du prélèvement de sang. 

J'ai noté avec satisfaction que fe porte-parole du groupe 
communiste a lui-même fait appel au volontariat, Il me sou- 
vient, en effet, qu'il y a quelques années, lorsqu'une institution 
— en l'occurrence le centre national de transfusion sanguine 
— avait essayé d'organiser des journées de volontariat de pré- 
Jivement de sang, le parti communiste avait déclenché une 
véhémente campagne. Je prends acte de ce changement d'atti- 
tude, je m'en réjouis, tout en regrettant l'attitude passée. 

Je demande à M. le ministre de la défense nationale si, étant 
donné les explications fournies st M. le rapporteur et par 
lui-mème, il n'accepterait pas de voir supprimer les deux 
derniers mots de l'article 1*, 

M. le ministre nous a dit, en effet, que les prélèvements qui 
seront effectués serviront aux besoins militaires, mais pourront 
également servir aux besoins civils, qu'il y a interpénétration 
entre les services civils ét militaires. 11 suffirait donc que dans 
le texte figurent les mots « … un prélèvement de sang destiné 
aux services de transfusion sanguine », é‘ant entendu, bien sûr, 
que la priorité serait donnée, pour leurs propres besoins, aux 
services de l’armée. 

\insi, monsieur le ministre, vous apporteriez le témo'gnage 
de votre sollicitude à l'égard des hôpitaux civils. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées. 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
Je propose à M. Caveux, non pas une suppression mais l’addi- 
tion des mots: «et aux besoins de la santé publique ». 


M. le président. La parole est à M. Caveux. 


M. Jean Cayeux Je me rallie à la formule proposte et je la 
seprends sous forme d’amendement, 

Pour mr’éviter d'intervenir de nouveau et afin de ne pas 
accaparer Je temps de l'Assemblée, je me permets de vous 
demander maintenant, monsieur le ministre, si vous ne pour- 
lez pas accepter l'amendement que j'ai présenté à l'article 4. 

Vous nous avez dit qu'en 1945 le ministère de la santé 
publique avait lui-même envisagé une large propagande en vue 
d'amorcer dans le publie le volontariat pour les donneurs de 
Sang. Je pense que ce ministère a eflectivement son mot à 
tire en la circonstance, C'est pourquoi je demande qu'il soit 
consulté lors de l'élaboration des décrets d'application. 

Vous serez certainement d'accord sur ce point. 

M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 


Le _ « interministériel » qui figure dans l'amendement paraît 
superflu, : 


pa 


M. le président. Ce n’est pas l’article 4 que nous examinons, 
Monsieur Cayeux. D'autre part, je ne suis saisi d'aucun amen- 
dement écrit à l’article 4%, qui est le seul actuellement en 
discussion. 

j Je ne puis mettre aux voix un amendement dont je ne suis 

AS Salsi, 





M. Jean Cayeux. Monsieur le président, l'amendement résu:te 
de la discussion qui vient d'avoir lieu, 

J'ai demandé à M. le ministre de la défense nationale s'il 
acceplait de voir supprimer les deux derniers mots de l'ar- 
ticle 14%, 11 m'a proposé d'ajouter, après les mots: « transfu- 
sion sanguine de l'armée », les mots: « et aux besoins Je 
la santé publique ». 

Je m'excuse de ne pas avoir pr'senté cet amendement pur 
écrit, mais ses termes viennent d ètre arrètés à l'instant mème, 
(Sourires.) 

M. le rapporteur, La commission accepte cct amendement, 

M. le président. Le Gouvernement et la comm ssion acceptant 
l'amendement, je vais soumettre celui-ci à l’Assemblée, eu 
priant M. Cayeux de se conformer à l'avenir au règlement. 

Je suis saisi par M. Cayeux d'un amendement tendant à 
#jouter à l'article 1%, in fine, les mots: «et aux besoins de 
la santé publique ». 

Je mets aux voix cet amendement, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix l'article 1%, complété par l'amendement de 
M. Cayeux. 

(L'article 17, ainsi complété, mis aux voir, est adopté.) 


[ \rlicle 2.] 
M. le président. « Art. 2. — A cet effet, les hommes des 


classes ci-dessus désignées seront convoqués pour une période 
d'exercice n'excédant pas trois jours, au cours de laquelle ils 
seront, en outre, soumis à des examens destinés à déterminer 
leurs aptitudes physiques, intellectuelles et professionnelles, » 

M. Robert Manceau avait déposé un amendement qui a été 
reliré. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 2 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Sans préjudice des autres peines 
criminelles ou correctionneles qu'il pourrait encourir au cours 
de sa période d'exercices pour les autres infractions au devoir 
militaire, tout homme des classes ci-dessus désignées et r°m- 
plissant les conditions prévues à l'article 1% qui, avant déféré 
à un ordre de route, refusera d'être soumis au prélèvement 
sanguin, sera puni des peines prévues au premier alinéa de 
l'article 205 du code de justice militaire pour i'armée de terre. » 

M. Robert Manceau, d'une part, M. Bartolini, d'autre part, 
ont déposé un amendement tendant à supprimer l'article 3, 

M. Jean Bartolini. Nous nous sommes expliqués au cours de 
la discussion générale, 

M. le président. La parole est à M, le rapporteur. 

M. le rapporteur, La commission, à l'unanimité moins les voix 
d2 nos collègues communistes, à repoussé ces amendements, 

M. le ministre ce la défense nationa'e et des forces armées. 
Le Gouvernement les repousse également. 

M. le président. Je meis aux voix Jes 
M. Robert Manceau et de M. Bartolini. 

Les amendements, mis aux voir, ne sont pas adoptés.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?:. 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


mendements de 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. - Les modalitt{s d’ ipplication de la 
présente loi seront fixées par décret pris sur le rapport du 
ministre de la défense nationale et des forces armées, » 

M. Jean Cayeux à déposé un amendement tendant à rédiger 
ainsi l’article 4: 

« Les modalités d'application de la présente loi seront fixées 
gl décret intermimstériel pris sur le rapport du ministre de 
a défense nationale et des forces armées et du ministre de Ja 
santé publique et de la population, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M, le rapporteur. Je demande à M. Caveux de ben voulor 
Supprimer dans son amendement le mot: « interministériel », 
qui semble inutile puisque le décret sera pris sur le rapport du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du 
ministre de la santé publique et de la population, 

M. le président. la parole est à M. Caveux. 

M. Jean Cayeux. Puisque le décret fera l'ohjet d'un contre. 
seing, je veux bien donner satisfaction à M. le rapporteur et je 
retire le mot « interministériel ». ’ 
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21. te président. Personne ne demande plus da parole ?.…. ossèdent pas ensemble plus de la moitié du capital so, , 
Je mets aux voix l'amendement imodific de M. Caveux. es amofs: «me disposeut pas ensemble de cinq pour cent 4 
(L'amendement, minsi modifié, nus aux voir, est adopté.) capital social ». ) ù 
M. te président. En conséquence, le texte de l'amendement, a parole est à M. Patinaud pour soukenir cet amendement 
modifié devient l'article 4. M. Marius Patinaud. Ainsi que nous l'avons expliqué, nous 
Personne ne demande plus la parole ?.. considérons que l’ensemble du projet doit être repousse. 
Je mets aux voix l’ensemb'e du projet de loi. Notre amendement ne signifie pas que, selon nous, les géran!; 
{L'ensemble du projet du loi, mms aux voir, est adopté.) de société qui posstéerasent seulement 5 y. 100 des actions 
ont droit, par ce fait même, au titre de salariés. Cependant 
notre demande de disjonction de l'article 1° ayant été repons. 
sie see sée, cet amendement es’, pour nous, an moyen de limiter Je: 
eflets nocifs de la oi. 
STATUT DES GERANTS DE SOCIETE C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assenille 
AU REGARD DE LA LEGISLATION DE LA SECURITE SOCIALE de l'adopter. 
ite de cuil de loi M le président. La parole est à M. le rappor'eur. 
d'une proposition À FL œ ee 
Buite M ” : . = rapporteur. fe px DAS je be fixer la pos. 
; » rer j , ds tion de ia commission ‘égar e tels amendements, car je 
M. le président. L'ordre du jour appelie la suite de la discus- Ê > : La - » Car je 
sion le , proposition de oi de ". Viatte tendant à préciser le sé qu: d'autres amendements auront le même but que celu. 
et pren gr À à SITE 7798) à MD: Ce ln Ségistation de sécu J'ai signalé dans la discussion générale %e changement de 
: i ( > = , position du parti communiste qui, jusqu’à l’avant-veille inclu. 
ai: sivement de la discussion en séance publique, approuvait re 
[Article 1*%.] on qi pr rap Magie» que lu conséquence d'une égis'a- 
1. le président. Dans sa séaner du 19 février, l'Assemb'ée a ion de sécurñé sociale mise en plate à une époque où le parti 
Ph — l'examen de l'article 1% æt a rejeté une demande de + site y compris M. Palinaud, avait quelques resporsa 
disjonction de l'article, Cette volte-face est extrémement curieuse. M. Patin: , 
>" lle les termes de cet article : 7 nee. Plus ge à ,CUTIEUSE. #4. inaud n'a 
# he ge The = , : RE cer ne deusE de à octe- pas eu le temps, tellement elle a été subite, de prévenir le; 
1 Dre 1943 fixant le régime des assurances sociales applicable aux organisations adhérant à Ja C. G. T. dont on sait da proximité 
4-7 he ‘ Les. Rp 2" ame La Men à avec Je parti communiste, J'ai recu, en æflet, en date d 
T assurés des professions non agricoies est complété comme suit : LS he à ee 8e ee | l 
(F5 « S° Les gérants d'une société à responsabilité ‘imitée et Les r février 1954, wne lettre d'un syndicat cégétiste de gérants 
23 gérants d'une société en commandite, lorsque les statuts pré- pre es A y D de ce texte. Fat 
t'E: voient qu'ils sont nommés pour une durée limitée dans le . Les posilions de M. Patinaud sont ce qu'elles sont, mais. j' 
\g) de * she reg Phares 0 Le rw 4 FES insiste encore une fois, il s’agit purement et simpiement de 
+ éraps, inême si leur mandat est renouvelable, et que leurs tracer une frontière <td L Le. ' 
CAPE pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, Soumis à Lee ut Se À ne tail l'anohcati que, jusqu'à 
4"? autorisation de l'assemblée générale, à condition que lesdits présen!, l'imprécision que comporlait l'application des textes 
Æ lents ne possèdent tes cote dla de ‘s ou de canitil avait de préjudiciable à la sécurité sociale. 11 ne s'agit que Ê 
4 EF ce pre RORDNOURS LUS CSS. POESIE S CSS de cela et non de grandes questions de principe. 
# social: les parts sociales possédées par le conjoint ou les enfants je demande à Les coli D tt FA , 
Lt mineurs d'un gérant sont assimilées à celles qu'il possède per- vail perrrorurs une fois 2 pu 1 d'ad ns nager me de 4 
Ne sonvellemeut dans le calcul de sa part ; as À 'Assemhlé unanime, et d'adopter les textes qu'elle | 
Ne « 9° les présidents-directeurs et directeurs généraux des Fe > AAA x à 4 , 
NES sociéiés an@nymes. » M. le président. La parole est à M. Patinaud. J 
\ #: M. Marius Patinaud, Je demande ‘a parole pour un rappel au A Marius Patinaud. Je crois que l'on étaklit ame confusion $ 
À "3 réstement. volontaire eur la portée de ces textes. d 
er) #1. te président. La parole est à M. Patinaud, pour un rappel 3e ne nie pas que les géramts de seciétés coopéralives… ] 
di au réglement. , M. le rapporteur. Ce n'est pas le cas. 
ee M, Karius Patinaud, Lorsque, le 19 février, l'Assemblée a M. Marius Patinaud, .. qui vendent, par exemple, des hoïtes 
QE abordé ja discussion de ce projet, nous nous sommes aperçus de sardines, car c'est leur métier et ils sont payés pour cela, 
{ U que beaucoup de nos collègues en ignoraient le contenu. Une aient pu demander, avec juste raison, à fte assujettis à la il 
iG: certaine émotion se manifesta à la suite des explications qui sécurité socia €.- ; P a 
4 furent données et M. Delachenal proposa de renvoyer :e texte Nous prolestons contre le fait que des directeurs, des prési- n 
N 24 et commission. dents-directeurs… n 
4 Nous pensions que oette suggestion, qui semblait avoir M. le rapporteur, Ce n'est pas l'objet de vetre amendement, li 
Hoi retenu l'approbation de l'Assemblée, serait suivie d'effet. 11 monsieur: Patinaud. 
* heu à rien été, C'est pourquoi, à notre tour, nous demandons M. Marius Patinaud. des directeurs généraux de 3ociélés q: 
Je renvoi à la commission. anonymes, des gérants minoritaires, même s'ils déliennes 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 49 p. 100 des actions et sont millionnaires des dizaines de fui, ; 
M. Charles Viatte, rapporteur de la commission du travail et seront assujettis comine salariés à la sécurité sociale. 4 
de la sécurilé sociale. 1] n'y a aucune raison de renvoyer le J'ai dit l'autre jour qu'il est « aberrant » — c'est le terme . 
texte en commission, : que vous avez employé il y a un instant — de légiférer, comme Le 
Je dois préciser que M. Delachenal — s’il était à son banc, | l'Assemb£e ie fait en ce moment, pour permetire aux direc- el 
il ne me démentirait pas — avant obtenu les explicatians qu'il teurs généraux de sociétés anonymes de bénélicier de la pre- 
désirait, a renoncé à la position qu'il avait affirmée le vention des maladies pro'essionnelles. ar 
19 février. Je serais très heureux que l'en m'explique ce que pri! . 
M. Marius Patinaud, Nous maintenons néanmoins notre être la maladie pro’essionnelle d'un président directeur d'une à 
demande de renvoi et nous demandons le scrutin. RE — aus: mord es puis l'iséthlience que tots sboutire e 
+ 3 * ‘Acca ’ 4 : Là pétrole D ù : LION k at) l , 
Ms De Re l'Assemblée sur le renvoi de dans votre volonté de confusion, à décider que ces hommes, M. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. er ee pes r de nes coligues, qui vom faire leer pus q 
Le scrutin est ouvert, pin ont droit au bénéfice de ce qu’on appelle les ls l 
(Les voies sont rorneillis.) Nous avons done raison de dire qu'un tel projet vise À l'a 
M. te président. Personne me demande plus à voter ?.… semer la confusion, et ne peut en rien servir les äntéréls des 
Le scrutin est clos. , travailleurs, pas plus qu'il ne peut servir la cause de la sécurité sG 
(UM, les secrétaires font le dépouillement des votes.) sociale. C'est pourquoi nous hui sommes hostiles. (Applaudis- ny 
FH. le président. Voici le résultat du dépouillement du scralin : sements à l'extrême gauche.) en 
Nombre des volants................... . 611 M le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Line! de 
Majorité absolue. .......... ste tbe “vmhde . 306 repoussé par la commission. e 
Pour l'adoption o13 (L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) _ 
PL casses ve V3 M. le président. Je suis saisi de deux amendements 4711 Ja 
| | le même objet, présentés, l'un par M. Besset, et l'autre par Vie 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. M. Burlot, tendant à supprimer le paragraphe 9° de l'article 1. 4 
M. Linet a déposé un amendement tendant à substituer. dans à La paro'e est à M. Besset pour soutenir son amendemret Jui 
À texte propasé, à l'article 1%, pour Île paragraphe 8° de M. Pierre Besset. Cet amendement a déjà été soulenn. lors l'A 
l'article 3 de l'ordonnance du 19 octobre 19%, aux mots: « ne de la discussion générale, par M. Patinaud. 
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Je ranpelle que, pour nous, les présidents-directeurs et direc- 
teurs généraux sociéfés anonymes ne peuvent être consi- 
derés comme salariés. ls sont, en eflet, des mandataires ; dans 
jexercice de leur mandat, is perdent leur personnalité pour 
prendre celle de leurs mandants. Ils sont alors des employeurs 
pu que la société a cette qualité. 

C'et pourquoi nous demandons à l'Assemblée de bien vouloir 
a cepter notre amendement. 

M. Marius Patinaud. Je Jemande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement 

Je rappelle encore une fois que la question ne <e présente 

ju tout comme nos collègues communistes l’exposent. 

Fa fait, les présidents-directeurs et directeurs généraux sont 
scuellement, dans leur très grosse majunte, assujettis à la 
«ccurité sociale. Si, par hasard, l'Assemblée acceptait les amen- 
dements qui lui sont soumis, l’on se trouverait, du point de vue 
technique, dans une situalion inextricaible. 

Lu effet, en raison des cotisations qu'elles versent depuis plu- 
sieurs années, ces personnes ont acquis des droits, qu'on l'ad- 
melle ou non. Elles n'ont pas, en mème temps, été affiliées à ja 
caisse autonome du commerce et de l'industrie. Il faudrait, par 
séquent, liquider les droits qu'eles ont acquis au regard de la 
risjation générale, Il faudrait, ensuite, que vous précisiez leurs 
ouveaux droits à l’égard de la caisse du commerce et de l'in- 
-trie. Ce serait sans bénéfice pour personne. 

Dans un but de simplification, il convient donc d'adopter le 
texte proposé pour l'article 1, qui est d'ailleurs d'origine gou- 
surnernentale. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. Tout à l'heure M. Viatle jouait sur le 
fat que nous parlions des gérants. 

cette fois il n’y a pas l’ombre d'un doute, il s’agit bien de 
présidents-directeurs et de directeurs généraux de sociétés 
anonymes. L 

Dans ce cas précis, devant quelle situation nous trouvons- 
nous ? 

En matière d'élections consulaires, par exempie, les présidents- 
drecteurs généraux de sociétés anonymes et les gérants, même 
uiuvrilaires, jusqu'à concurrence de trois par collège de société 
sont électeurs et éligibles, et il en est de même pour le repré- 
sentant au C. N. P. F.; vous allez donc attribuer la qualité 
de salarié à des hommes qui siègent au conseil national du 
patronat français. 

M. le rapporteur. ]is l’ont déjà! 

M. Marius Patinaud, C'est une hérésie. 

Ces hommes siègent au conseil national du patronat français, 
ils demandent la suppression de la sécurité sociale, ils vivent 
avec des centaines de millions quand ce n’est pas avec des 
milliards de franes et vous allez leur accorder la qualité de sala- 
rés! Vous voudriez disctréditer la sécurité sociale que vous 
h'agiriez pas autrement, 

M. le rapporteur, Ce n'est pas nous qui leur donnons celte 
qualité. 


M. Marius Patinaud. Er cas de faillite, ceux qui appartiennent 
à ces mêmes catégories de chefs d'enseprise peuvent étre 
engagés. non seulement pour leur mise mais pour leurs biens 
personnels. Une telle responsabilité, qu! re.ève du code de com- 
merce, n'en relèverait pas s'il fallait admettre que ces 
employeurs sont des salariés. 

C'est pourquoi nous demandons à l’Assemblée de voter notre 
amendement. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale. 

M. Paul Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale. 
M. Viatte, rapporteur de la commission du travail, a fait remar- 
quer que le paragraphe 9° était d’origine gouvernementale, Il a 
gs raison. C’est pourqnoi le Gouvernement demande à 

\ssemblée d'adopter le texte de la commission et de repousser 
l'amendement de M. Patinaud. . 

D'ailleurs, l'assimilation des présidents-directeurs généraux de 
sociétés anonymes — j'insiste sur les mots: « de sociétés ano- 
hymnes » — à fait l’objet de deux arrèts de la cour de cassation 
en date des 19 juillet 1951 et 6 décembre 1951. 

Si l'Assemblée décidait, comme M. Viatte l'a fait remarquer, 
de ne p'us comprendre parmi les assujettis à l'assurance obli- 
faloire les présidents-directeurs généraux de sociétés anonymes, 
celle décision aurait pour conséquence de laisser à la charge de 
la sécurité sociale, donc à la charge des salariés, les retraites 
ieillesse de ces personnes, sans aucune contrepartie. 

2 É a là une considération qui doit toucher M. Patinaud., Je 
lui demande d'en tenir compte et, en tout cas, je demande à 
l'Assemblée de repousser son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 


esse 











es — 


M. Marius Patinaud. L'argument invoqué par M. le ministre 
est le suivant : D'une part, ta cour de cassalion s’est prononcée ; 
d'autre part, si nous ne demandons pas aux présidents-direc- 
teurs et directeurs généraux de conseils d'administration de 
cotiser à la sécurité sociale, l'Etat devra leur verser, à la fin 
de leur pauvre vie de labeur, quelque 50.000 francs par an. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Non, ce sont 
les salariés du régime général qui devront le faire. 

M. Marius Patinaud. Monsieur le ministre, ce n'est pas un 
argument sérieux, car ce qui est en cause, c'est la confusion 
que vous voulez entretenir en laissant croire que ces hommes 
ont besoin, comme l’ensemble de la population salariée, de 
mesures sociales pour pouvoir vivre tranquillement leurs vieux 
Jours 

En réalité, à qui voulez-vous faire croire que des hommes 
dont les revenus s'élèvent, comime je le rappelais tout à l'heure, 
à des dizaines de millions, à des centaines de millions même 
pour quelques-uns d'entre eux, ont besoin de la sécurité sociale 
pour se prémunir couire la maladie, l’invalidité ou les difficul- 
tés de la vieillesse ? 

C'est une thèse absolument indéfendable. D'ailleurs, les inté- 
ressés eux-mêmes y sont hostiles; il est vrai que ce n’est cer- 
lainement pas une référence qui se suffit à elle seule et nous 
en sommes bien d'accord. Mais à qui voulez-vous faire croire, 
comme le tentait l'autre jour M. le rapporteur, que le ver- 
sement de quelques milliers de francs par ces présidents-direc- 
teurs ot directeurs généraux va combler Je déficit de la sécurité 
sociale ou mettre son budget en équilibre ? 

I n'est pas possible de vous suivre dans cette voie de confu- 
sion et c'est la raison pour laquelle nous demandons à l’Assem- 
blée de voter notre amendement par scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Besset, 
repoussé par la commission et le Gouvererument, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement qu serutim?® 


TE EE SPP PR PPT 479 
Majorité absolue.......... sd ahiesut 240 
Pour l'adoption...... SERRE 
0 PS PE PE + 378 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi, sur l'article 1, de trois amendements qui peu- 
vent êlre soumis à une discussion commune. 

Le premier, déposé par Mme Galicier, tend à compléter le 
paragraphe 9° par les mots: « à la condition qu'ils ne soient 
pas actionnaires ». 

Les deux autres, déposés par MM. Renard et Patinand, ten- 
dent à compléter le paragraphe 9° par les mots : « à condition 
qu'ils ne disposent pas de plus de 5 p. 100 des actions ». 

La parole est à M. Besset, pour soutenir l'amendement de 
Mme Galicier. 

M. Pierre Besset. L'amendement de Mine Galicier tend à modi- 
fier le paragraphe 9° dont j'avais moi-même demandé il y à 
un instant la suppression par un amendement qui a été 
repoussé. 

L'amendement de Mme Galicier permettrait de limiter au 
moins le nombre des bénéficiaires aux présidents directeurs et 
directeurs généraux non actionnaires des sociétés dont ils sont 
les mandataires. 

C'est donc pour réduire le nombre des bénéficiaires prévus 
par la loi que je demande à l'Assemblée d'adopter cet amen- 
dement. 

M. le président. Ia parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Il eût été intéressant que l'auteur de l'amen- 
dement en précisät la portée. 11 me semble que si cet amende- 
ment était adopté, resteraient seuls assujettis les présidents 
directeurs généraux des sociétés nationalisées qui ne sont pas 
d'ailleurs dans une situation matérielle très différente des 
autres. 

Pour ces raisons et pour être logique avec elle-même, étant 
donté la position qu'elle a prise tout à l'heure, l'Assemblée 
doit repousser les amendements. 

M. le président. M. Besset a, semble-t-il, soutenu les amen- 
dements de MM. Renard et Patinaud en même temps que le 
sien. 

M. Pierre Besset. Qui, monsieur le président. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de Mme Gali- 
cier, repoussé par la commission. 

{L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen- 
dements de M. Renard et de M. Patinaud, repoussé par la 


commission. E à ‘ 
(Le teste commun des amendements, mis aux voir, n est pas 


adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°. 
M. Marius Patinaud. Scrutin! 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne demande plus à voter ?.… 


Le scrutin est clos. | 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......,..... és di des 47% 
Majorité absolue........... PTE T ETES . 238 
Pour l’adoption.......... + 253 
CR nd cts vésus se 221 


L'Assemblée nationale a adopté . 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — 11 est ajouté à l'article'2 de Ja 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies professionnelles, 
apsès le # alinéa, les nouveaux paragraphes suivants: 

« g) Les gérants d’une société à responsabilité limitée et 
les gérants d’une société en commandite, lorsque les statuts 
gp qu'ils sont nommés pour une durée limitée dans le 
emps, même si leur mandat est renouvelable, et que leurs 
pouvoirs d'administration sont, pour certains actes, soumis 
à autorisation de l'assemblée générale, à condition que lesdits 
gérants ne possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital 
social; les parts sociales possédées par le conjoint ou les enfants 
mineurs d'un gérant sont assimilées à celles qu'il possède 
personnellement dans le calcul de sa part; ; 

« h) Les présidents directeurs et directeurs généraux des socié- 
tés anonymes. » 

M. Patinaud demande Ja disjonction de cet article. 

La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Pour les mêmes raisons que j'ai déve- 
Jopptes tout à l'heure, je demande à l’Assemblée de prononcer 
Ja disjonction de cet article. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. lo rapporteur. L'article 2 est en quelque sorte le corol- 
laire de l’article 1°. 

Les positions prises sur l'article 17 me paraissent valables 
pour l'article 2; il s’agit tout simplement d'une autre partie 
de la législation de la sécurité sociale et l’on ne voit pas pour- 
quoi on adopterait deux positions différentes, l'une à l'égard 

‘une partie de cetle législation, une autre à l'égard de la 
partie concernant les accidents du travail. 

M. Patinaud pourrait de bonne grâce reconnaître qu'il n'y 
a pas lieu d’accentuer le désordre actuel et, en conséquence, 
retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Patinaud. 

M. Marius Patinaud. 11 ne s’agit pas de bonne ou de mauvaise 
grâce, monsieur le rapporteur. Mais, tandis que tant de pro- 

èmes sociaux se posent, le Gouvernement et sa majorité 
font discuter et voter un texte en faveur des privilégiés. 

Cet article est le corollaire du précédent, dites-vous. Certes, 
et c'est la raison pour laquelle je n'ai pas répété mes explica- 
tions. Mais il faut aussi que l’Assemblée se prononce de façon 
que les travailleurs connaissent les préarcupations de ceux 
qui prétendent les défendre. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article 2 demandée par M. Patinaud. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. M. Musmeaux a déposé un amendement ainsi 
Conçu : 

A l’article 2, dans le paragraphe g, substituer aux mots: « ne 
possèdent pas ensemble plus de la moitié du capital social », les 
nu: « ne disposent pas ensemble de cinq pour cent du capital 
S0CIAI ». 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Musmeaux ? 

M. Arthur Musmeaux. Oui, monsieur le président. L'ob<erva- 
tion présentée à ce sujet à l'article {* vaut pour l’article 2. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mus- 
meaux. 

iL'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 





M. le président. M. Linet a déposé un amendement tendant à 
supprimer le dernier paragraphe de l’article 2. 

M. Marius Patinaud. Cet amendement à été soutenu en mêms 
temps qu’un amendement précédent. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lirnet, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Fayet a déposé un amendement tendant À 
compléter le paragraphe À, par le smots: « à condition qu'ils ne 
soient pas actionnaires ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2. 

M. Marius Patinaud, Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. - 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes} 

M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du serulin: 


Nombre des votants ....................% 500 
Majorité absolue ....... cuooosesscocosssecs MD 
Pour l'adoption .......... 274 
7, PPT PPT PATES ‘+ 23 


L'Assemblée nationale a adopté, 


[Article 3] 


M. le président. « Art. 3. — $ 1°. — J1 est inséré, entre Je 
deuxième et le troisième alinéa de l’article 127 bis de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 15, le nouvel alinéa suivant: 

« Les personnes visées aux paragraphes 8° et 9° de l’article 3 
ci-dessus peuvent être intégralement rétablies, au regard de 
l'assurance vieillesse, dans les droits qu’elles auraient eus :i 
le régime général des assurances socia.es leur avait été appli- 
cable depuis le 1** juillet 1930, » À 

« $ 2. — Pour bénéficier des dispositions du paragraphe ci- 
dessus, les intéressés doivent, dans les six mois de la promul- 
gation de la présente loi, déposer une demande à la eaisse pri- 
maire de sécurité sociale de leur dernier lieu de travail. » 

M. Patinaud demande Ja disjonction de cet article. 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la disjonction. 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Le Gou\cr- 
nement également. 

M. le président. Je consu:te l’Assemblée sur la disjonction de 
l'article 3, demandée par M. Patinaud et repoussée par la cou- 
inission et par le Gou'ernement. 

(L'Assemblée, consullée, se prononce contre la disjonction.) 

M. le président. Mme Francine Lefchvre a déposé un amende- 
ment qui tend à compléter le texte proposé pour l'article 127 bis 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945 par 1e nouvel alinéa sui- 
vant: 

« Toutefois, elles devront verser des cotisations majorres 
suivant les coefficients de revalorisation servant. au ca:cul des 
reutes de vieillesse, applicables lors de leur versement ». 

La parole est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, l'article 3 de la 
proposition de loi en discussion dispose que les personnes 
visées peuvent être intégralement rétablies dans leurs droits 
au regard de l'assurance vieillesse. 

Mon amendement parait tout à fait logique. Si les personnes 
en cause ont le droit de racheter les cotisations vieillesse, ce 
rachat doit être effectué au coefficient qui sert au calcul des 
rentes de vieillesse. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lef:h- 
vre accepté par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 3 complété par l'amendement (7° 
l’Assemblée vient d'adopter. 

M. Marius Patinaud. Nous demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. x 

{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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RO 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement dn scrutin: 
Nombee O9 VOS... csosococc ee 468 
Majorité absalue ......................... 24 
Pour l'adoption ......... + 274 
RON CN 192 


L'\-semblée nationale à adopté. 

\vaut de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 

‘Assemblée que Ja commission propose de rédiger comme 
lit le titre de la proposition de lor: 
| Proposition de loi tendant à fixer le statut des gérants de 
çociété au regard de la législation de séemrilé socraile. » 

NL n'y a pas d'opposition ?.….. 

M. Marius Patinaud. Le groupe communiste s'oppose à ce titre 
parce qu'il omet de mentionner les présidents-directeurs et 
directeurs Ccneraux. 

M. le président. Je vous donne acte, monsieur Patinaud, de 
satre déclaration. 

L n'y a pas d'autre opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je vais consulter l’Assemblée sur l'ensemble de la proposition 


de loi. 

M. Marius Patinaud. Je demande le serutin. 

M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de la propusition 
de lot. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le <erutin est eles. 

(MW. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


où à 2 RS PRE Ie 470 
Majorité absolue ...... Ass inoenser verte te 236 
Pour l'adoption .......... 274 
PUR ls sc re ode coco. 188 


L'Ascemblée nationale à adopté. 


BUREAU UNIVERSITAIRE DE STATISTIQUE 
ET DE DOCUMENTATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion: 1° du projet de loi n° 3160 relatif au bureau univer- 
silaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles; 2* de Ja proposition de loi de M. Cayro! tendant à 
créer le bureau universitaire de statistique et de documenta- 
Lon scolaires et professionnelles (n°7 1919-6609-7099). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ee débat: 

wwoupe saciaHste, 2 minutes: 

uroupe communiste, 3 minutes; 

Groupe du mouveruent républicain populaire, 7 minutes; 

troupe d'union républicame et d'action sociale, 6 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 5 minutes; 

croupe des républicains mn em 4 minutes ; 

uroupe irdépendant paysan, 3 mirmues; 

Groupe indé ant d'action républieaine et sociale, 2 minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja Résis- 
lmee et des indépendants de gauche, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, t mivufte. 

Le Gouvernement, la commission de Féducation nationale et 
h commission des finances ont épuisé leur temps de parole. 

Dans sa deuxième séance du mardi 9 février, l'Assemblée 
à ordonné Je passage à la diseussion des articles, 


[Article 17.] 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1°: 

« Art, 1, — Le bureau universitaire de statistique et de 
documentation scolaires et professionnelles est un établisse- 
ment publie, doté de la per<onnalité eivile et de F'autononmie 
nancière. Il est soumis à la tutelle du ministre de l'édueation 
hationale et placé, en ce qui concerne la documentation 
fessionnelle, sous le contrèke technique du ministre du travail 
ti de la sécurité socia!e. » 

Mme Lempereur à déposé un amendement qui tend, après 
les mots: « I} est soumis à la tutelle du ministre de l’éduea- 
lion nationale », à rédiger aïnsi la fin de cet article: « et tra- 








vaile, en ce qui concerne ka documentation professionnelle, en 
liaison constante avec le ministre du travail et de la séeurité 
soctale ». 

La parole est à Mme Lermpereur. 

Mme Rachel . Mon amendement à pour objet de 
situer sous son véritable aspect la coordination entre le bureau. 
universitaire de statistique et le ministère du travail et de 
la sécurité sociale. 

Le bureau universitaire de statistique est directement sous 
la dépendance du ministre de l'édmeation nationale. Dire qu'en 
le place sans le contrôle technique du ministre du travail, 
c'est en réalité le soumettre à une nouvelle autorité de tutelle 
et, par conséquent, risquer de créer des rivalités imutiles et, 
en tout cas, une équivoque sur l'autorité de chacun et les 
resporrsalälités à prendre 

Pour que le texte soit plus clair et pour répondre à ee 
qui, j'en suis sûre, faisait la préoccupation de son amleur 
comme dun rapporteur, je demande par mon amendement que 
sait assurée une coordination étroite entre le burcauw waiver- 
situire de statistique et le ministère du travail, 

M. Léon Boutbien. rés bien! 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mie Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La comnrssiom 
a réalisé l'unanimité sur ce texte à la condition stricte qu'il 
ne soit pas modifié. 

Celui-e1 souligne Fimportance de la collahoration du mimis 
tère de léducation nationale et du ministère du ‘ravail en 
ce qui concerne la documentation et le placement, Noms nous 
opposons done à toute modification de notre texte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
rationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducntion nationale, Le Geu- 
vernement s'en rapporte à la sagesse de l'Assembke. 

ident. Je mets aux voix l'amendement de Mme Lem- 
pereur, Tepoussé par la comnrission, 

Mme Rachel Lempereur. Je dernande le srutlin, 

M. le président... Je suis saisi d'une demande de sratin. 

le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le serutin est clos. 

(MS. Les secrétaires font le dépouillement des votes} 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin* 


COS LE, PP (LES. 
Majorité CR SE POP 309 
Pour l'adoption.......... 208 
RE és din cts ait 4x) 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus Ja parole ?.… 
Je mets aux voix Fartiele 1%. 
(L'article 1*, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiele 2.] 


M. le président. « Art. 2. — [Le burean wniver-ilaire de 
statistique et de documentation scolaires et professionnelles 
met à la disposition des éducateurs, des parents, des étwtmints 
et des élèves des établissements d'enseignement, la dormmen- 
tation nécessaire à ces derniers en vue de leur ovientatirr 
scolaire et professionnelle. IE élabore et diffuse cette decu- 
mentation en liaison avec les représentants des protessrms et 
des administrations intéressées. Avec l'accord du ministre du 
travail et de la séeurité sociale, il peut participer an plivment 
des étudiants et diplômés à leur sortie des étabiissements 
d'enseignement. » 

Mme Lempereur à déposé un amendement tendant à =Hppri- 
mer la dernière phrase de cet article, 

La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel . Si je me réfère à la déclaration 
même de M. le ministre de l'éducation nationale lors de la 
Giscassion générale, il à été bien entendu que le bureau 
universitaire de statistique restait un organisme de documen- 
tation et de statistique et n'était pas un organisme d'orientation 
professionnelle ou de placement. 

A parti: du moment où vous lui donnez qualité pour placer 
des jeunes gens auxquels il doit se borner à fournir les éié- 
ments de deumentation nécessaires à une délermination, vous 
en faites un organisme de placement et vous le raltachez am 
service de la main-d'œuvre. H n'est plus alors un service 
de documentation à la disposition de la jeune+se universitaire. 

IL y à là non seulement une équivoque, mais un déplacement 
des fonctions que- j'avais souligné dans la discussion générale. 
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I est vrai que la commission s'était mise d'accord sur 
l'ensemble d’un texte qui constituait un tout; il n'en est pas 
moins exact que certains articles avaient soulevé les objections 
que je formule aujourd'hui. Puisque nous en abordons l'exa- 
1nen, il va de soi que chacun est habilité en séance publique 
à présenter ses observations. 

Je veux éviter un déplacement des attributions du bureau 
universitaire de statistique qu'il faut laisser à sa tâche de 
documentation, Sous la tutelle du ministre de l'éducation 
nationale, Il n'est gas, il ne peut pas tre une «anexe du 
seivice de la main-d'œuvre. Un autre article Ya même j'isqu à 
prévoir que non seulement il peut participer au placement 
des étudiants et diplômés à la fin de leurs études, mais 
qu'il peut le faire en accord avec le ministre du travail. 
N'est-ce pas le considérer comme un service de main-d'œuvre ? 

Je demande qu'on réfléchisse bien à ce texte. La suppression 
que je propose allège d'ailleurs la rédaction. Elle ne diminue 
en rien le rèle du bureau universitaire Ce £tatistique, mais 
elle évite toute équivoque. 

M. le président. La parole est à Mlle D'enesch, rapporteur. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur, L'amendement de 
Mme Lempereur ne me parait pas acceptable, car le ministère 
uu travail a toujours eu seul le placement de la main-d'œuvre 
dans ses attributions. 

Le texte qui vous est proposé consacre un état de fait. La 
Yuinistère du travail doit, pour pouvoir rendre service aux 
étudiants, être en relations avec le bureau universitaire de 
statistique. 

Loin d'éclairer les choses et d'aider l'œuvre du bureau uni- 
versitaire de statistique, le texte de Mme Lempereur ne 
pourrait que nuire à une organisation qui a donné jusqu'ici 
a'excellents résultats. 

La commission repousse done cet amendement. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 

Mme Rachel Lempereur. J'ai bien tenu à précisé qu'il 
s'agissait de laisser à chacun son affectation et ses charges. 

Le ministère du travail est chargé, en effet, du placement 
et de la main-d'œuvre, je l'ai dit, Quant au bureau univer- 
sitaire de statistiques, il met entre les mains de chacun de 
ceux e cherchent un emploi tous les éléments d'appréciation 
£t il leur appartient ensuite de se déterminer. Il n'a pas à 
diriger le placement, ni à y participer. Il peut le faire occa- 
sionnellement, mais ce n'est pas sa vocation. C’est justement 
our laisser à chacun sa vocation véritable que je demande 
L suppression de la dernière phrase de l’article 2. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement par- 
face l'avis de la commission. 

Le bureau universitaire de statistique doit rester dans le 
cadre qu'a très bien fixé Mme Lempereur et que j'ai briève- 
ment défini à une précédente séance. Si la derniére phrase de 
J'article 2 avait pour but de l'en faire sortir, je serais le pre- 
quier à m'associer à la demande de suppression de Mme Lempe- 
reur. 

Quelle est la situation actuelle ? Il est un fait que tout le 
auonde peut contrôler et que Mlle Dienesch évoquait tout à 
l'heure, à savoir que le bureau universitaire de statistique par- 
ticipe accessoirement au placement des étudiants. 

Appelé à les renseigner sur les débouchés qui peuvent Jeur 
être offerts, il est conduit par là même à leur indiquer les 
ermplois vacants. Ce n'est évidemment pour lui qu'une simple 
faculté. C'est ce que confirme la dernière phrase de l’article 2: 

« Avec l'accord du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, il peut... » — je souligne ces mots qui montrent qu'il 
s'agit toujours d’une faculté, dont d’ailleurs Le bureau univer- 
silaire de statistique use de facon accidentelle — « …, il peut 
participer au placement des étudiants et diplômés à leur sortie 
des établissements d'enseignement, » Je ne pense donc pas 
qu'il puisse y avoir de conflit de compétence à ce sujet. 

En lout cas, jé crois qu'il est intéressant de maintenir le 
bureau universilaire de statistique à la disposition des étu- 
diants ee les renseigner sur place sur les débouchés éven- 
tuels, C'est ce que veut dire cette phrase qui me paraît utile. 
Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée nationale de la main- 
tenir, 

M. le président. Mes chers collègues, dans une demi-heure, je 
devrai lever la séance. 

IL'est donc de l'intérêt général que la discussion se poursuive 
rapidement, si nous voulons en terminer aujourd'hui avec ce 
Pa. C'est pourquoi je me permets d'inviter les orateurs 

se montrer extrêmement brefs, d'autant plus — je m'excuse 
de le rappeler — que le Gouvernement, la commission de 


‘l'éducation nationale et la commission des finances ont non 


seulement épuisé; mais dépassé leurs temps de parole, de 
même, d'ailleurs, que le groupe socialiste, 





ss 
Je mets aux voix l'amendement de Mme Lempereur, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. : 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article ?, mis aux voir, est adopté.) 


LL 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — Le Bureau universitaire de stutie. 
tique et de documentation scolaires et professionnel'es e4 
administré par un directeur et un conseil d'administration, 

« Le conseil d'administration comprend : 

« Le directeur de l’enseignement supérieur au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant ; 

« Le directeur de l’enseignement du second degré au minis. 
tère de l'éducation nationale où son représentant; 

« Le directeur de l'enseignement technique au ministère de 
l'éducation nationale ou son représentant ; 

« Le directeur de l'enseignement du premier degré au minis. 
tère de l'éducation nationale ou son représentant ; 

« Le contrôleur des dépenses engagées au ministère de l'édu. 
cation nationale ou son représentant ; 

« Le directeur du centre national de documentation péda. 
gogique au ministère de l'éducation nationale ou son repré. 
sentant; 

« Le directeur du service universitaire des relations avee 
l'étranger et la France d'outre-mer au ministère de l'éduca- 
tion nationale ou son représentant; 

« Le directeur du travail au ministère du travail ou son 
représentant ; 

« Le directeur de Ja main-d'œuvre au ministère du travail 
ou son représentant ; 

« Le directeur de l'enseignement au ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant ; + 

« Le sous-directeur de l'enseignement au ministère de l'igri- 
culture ou son représentant ; 

« Le directeur de l'institut national démographique ou son 
représentant; 

« Le président de la confédération des travailleurs intellec. 
tuels ou son représentant ; 

« Deux représentants de l'Association des parents d'élèves 
des Ivcées et collèges ; 

« Le président de l'Union nationale des étudiants ou son 
représentant ; 

« Le président de l'Union des grandes écoles ou son repri- 
sentant ; 

« Deux représentants de l'Association des parents d'élèves 
des collèges modernes et techniques ; 

« Deux représentants de l'Association des parents C'élives 
de l'enseignement libre ; 

« Trois représentants de l’Union nationale des asso’iations 
fami'iales ; 

« Trois délégués du personnel; 

« Trois représéntants du Parlement (deux pour l'Assemblée 
nationale et un pour le Conseil de la République); 

« Trois membres cooptés par le conseil d’admirastration 
parmi les personnalités qui se sont distinguées par leurs tra- 
vaux concernant Ja documentation et la statistique. » 

M. Simonnet a déposé, au nom de la commission des finances 
saisie pour avis, un amendement tendant à supprimer le vingt 
troisième alinéa (avant-dernier alinéa) de l'article 3, 

La parole est à M. Simonuet. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur pour avis. La commis 
sion de l'éducation nationale 4 grévu des parlementaires parmi 
les membres du conseil d'administration du Bureau universi- 
taire de statistique. 

La commission des finances demande à nos collègues s'il ce: 
vraiment judicieux que trois parlementaires, deux membres de 
porn nationale et un membre du Conseil de ja Répur- 
blique, siègent à ce conseil d'administration. 

Jusqu'à présent, il n’en figurait pas, et chacun s'accorde 
à dire que cet organisme a bien fonctionné, Les parlemer 
taires, certes, seront nommés par des commissions, mais LS 
garderont leurs opinions personnelles et politiques. N'introdui- 
sons pas la politique dans un domaine qui devrait rester d'ad- 
ministration. 

Tei est le scrupule qu a conduit la commission des finances 
à déposer son amendement. 

M. le . La parole est à Mme Lempereur, contre 
l'amendement. 

Mme Rachel Lempereur. J'estime que .la commission des 
finauces a bien agi en introduisant cette représentation au sein 
du conseil d'administration. 

Jusqu'à présent, dit M. Simonnet, il. n’y siégeait ancun par 
lementaire, mais le .conseil d'administration n'existait js le! 
que le crée la loi que nous votons. 
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Je fais également observer que, chaque fois qu’une nouvelle 
disposition a été prise à l'égard d'un organisme concernant 
les œuvres d'éducation, la loi a prévu une représentation par- 
lementaire. Je n'en prends pour preuve que la surveillance 
confiée à rotre commission de la presse des publications des- 
tinces à la jeunesse, : 

Les parlementaires, qui savent se dépouiller de tout esprit 
joitique quand il s'agit d'intérêt général et d'œuvres comme 
celies de la jeunesse, sont capables, dans le domaine dont nous 
discutons, de faire œuvre utile. 

C'est dans ce sens, certainement, que la commission a été 
unanime à demander la représentation parlementaire au sein 
de cet organisine. 

J'ajoute, me référant aux dernières déclarations de Ml'e Die- 
nesch, que, puisque le projet fait un tout, il faut maintenir la 
disposition proposée par la commission de l'éducation natio- 
uale. 

M. le président. La parole est à Mlle Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. La commis-ion 
est heureuse de manifestér son accord sur ce point avec Mme 
Lempereur et demande le rejet de l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement 
sen rapporte à la sagesse de l’Assemblée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Simon- 
pet. " à à 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus là parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, 

L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 4 à 6.] 


M. le président. « Art. 4. — Les services du Bureau wniver- 
sitaire de statistique et de documentation scolaires et profes- 
sionnelles sont placés sous l'autorité du directeur, nommé pour 
trois ans par arrêté du ministre de l'éducation nationale, après 
«vis conforme du conseil d'administration. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 5, — Une section du Bureau universitaire de statistique 
el de documentation scolaires et professionnelles fonetionne au 
siège de chaque académie. 

« Elle est administrée par un directeur assisté d'un comité 
de direction. 

« Le directeur est nommé par le ministre de l'éducation 
nationale après avis conforme du comité de direction et du 
conseil d'administration. 

« Le recteur est-le président du comité de direction dont 11 
nomme les membres par. arrêté. 

« Le comité de direction est composé des représentants régio- 
raux des adininistrations et des organismes énumérés à l'arti- 
cle 3. 

« Il comprend en outre trois représentants des conseils géné- 
raux du réssort de l'académie. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les ressources du Bureau universitaire de statis- 
lique et de documentation scolaires et professionnelles sont 
constituées notamment : 

Par des subventions de l'Elat et des collectivités publiques ; 

Par des contributions privées; 

Par des dons et legs; : 

Par le produit de la vente des documents qu'il “dite. 

« Le budget du Bureau universitaire de statistique et de 
documentaticn scolaires et fessionnelles est préparé par le 
directeur, soumis au conseil d'administration et arrêté par le 
Ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances. 

« Le Bureau universitaire de statistique et de documentation 
scolaires et professionnelles est soumis au contrôle financier 
de l'Etat dans les conditions prévues par le décret du 25 octo- 
bre 1995, instituart le contrôle financier des offices et établis- 
semems publies autoromes de FlEtat et l'ordonnance du 
23 novembre 1944 portant organisation d'un co:ps de contrôleurs 
d'Etat et fixant les modhlités d'exercice du contrôle économique 
el financier. » — (Adapté.) 


{Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les effectifs du personnel admi- 
Nistratif et du personnel technique du Bureau universitaire 
de statistique et de documentation scolaires et professionnelles 
ainsi que les règles relatives au recrutement, à l'avancement 
el à la discipline de ces personnels, seront fixés dans un délai 
de trois mois à compter de la promulgation de la présente loi 
bir un décret portant règlement d'administration publique 
Contresigné par le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
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des finances et le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonc'ion publique, conformément aux dispos. l'ons 
de larticle 2 de Ia loi du 19 octobre 1946 portant slalut 
général des fonctionnaires. Ce décret prendra effet à partir du 
1®* janvier 1955. 

« Lors de leur intégration dans les nouveaux cadres et sons 
réserve qu'ils remplissent les conditions de diplôme et d’ancien- 
neté qui seront fixées par le même décret, les agents déià 
en fonction au Bureau universitaire de statistique et de docu- 
meutation scolaires et professionnelles seront reclassés à un 
échelon corresnondant à leur ancienneté de service et compte 
tenu, le cas échéant, de la durée des services publies anté- 
rieurs, civils ei militaires. Cetle même ancienneté sera validée 
pour la retraile dans les condilions générales fixées par la lai 
du 14 avril 1924 et les textes subséquents, 

« Le personnel détaché pourra choisir entre son cadre d'ori- 
gine et le nouveau cadre créé, » 

M. Simonnet à présenté, au nom de la commission des 
finances sais'e pour avis, un amendement tendant à supprimer 
le deuxième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Simonnel, 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'éducation 
nationale a ajouté au projet celte disposition qui entraine, évi- 
demment, quelques incidences financitres. 

Mais je ne veux pas être, plus que le Gouvernement, soucieux 
des deniers publics, et st le Gouvernement ne s'oppose pas à 
cette disposition, je retirerai l'amendement de la commission 
des finance=. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mile Marie - Madeleine Dienesch, rapporteur, La commission 
demande le rejet de l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de .'éducation 
nationale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. L'artice 7 propose, 
dans son premier alinéa, de donner au personnel du Bureau 
universitaire de statistique la qualité de fonctionnaire, 

Le Second alinéa tend à valider, lors de cette intégration, 
sous certaines réserves de diplômes et d'ancienneté, les ser- 
vices jusque-là accomplis dans cet organisme. 

Ainsi, ce personne:, dont la commission de l'éducation natio- 
nale s'est plu avec moi à reconnaitre toute la compétence et 
le dévonement, pourfa-t-il obtenir des garanties qu'il n'avait 
pas jusqu'à présent, 

C'est pourquoi le Gouvernement vous demande de voter tel 
qu'il est présenté l'article 7. 

M, le président. Mme Lempereur s'était fait inserire contre 
l'amendement. 

Etant donné l'avis exprimé par Ja commission et par le Gou- 


_ vernement, désirez-vous encore intervenir, madame Lempe- 


reur ? 
Mme Rache; Lempereur. Non, si l'amendement est relire, 
M. Maurice-René Simonnet. Je le retire. 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande pus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 7, 
(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art, 8, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'application de Ja prc- 
sente Joi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article &, 

(L'articlé 8, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de mellre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je dois faire connaitre à l’Assemblée que Ja 
commission propose d'en rétiger comme suit Je titre: 

« Projet de ‘oi relatif au Bureau universitaire de statistique 
et de ommoilén scolaires et professionne:les. » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre sera douc ainsi rédigé, 

La parole est à Mme Leinpereur pour expliquer son vole, 


Mme Rachel Lempereur. Je précise brièvement que, dans 
notre esprit, le Bureau universitaire de statistique est un ser- 
vice de documentation scolaire et professionnelle et que lin- 
tégration dans la fonction publique d'un personnel qui a 
donné toute satisfaction dans ce service sera opérée dans le 
sens défini par j'articke 7. 

Par conséquent, il ne peut être question en aucune maniére 
de substituer aux fonctions du Bureau universitaire de statis- 
tique céiles de l'orientation, Ce problème de l'orientation, 
comme l’a dit M: le ministre de l'éducation nationale, reste 
entier pour nous. 
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C'est dans ces conditions que ie voterai le projet de loi, 
compte tenu des différentes précisions qui nous out été four- 
nies 

M. le président. l'ersanne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loï. s 

{L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 
.M. le président. Je note que ce vole à été acquis à l'una- 
niinité. 


D — 
REORCGARISATION DES ŒUVRES EN FAVEUR DES ETUDIANTS 
Disoussion d’un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion dun 
prejet de loi tendant à la réorganisation des services des œuvres 
en javeur des étudiants. 

M. André Maric, ministre de l'éducation nationale. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Monsieur le président, 
je m'excuse de demander la paro'e, mais cest parce que je 
devine votre pensée, 

Vous allez très certainement nous faire observer qu'il est 
dix-huit heures trente-cinq minutes et qu’il convient de ren- 
voyer à plus tard l'examen de cette affaire, mais vous me per- 
retirez, étant donné la trè< légitime impatience des intéressés, 
qui savent que ce texte doit venir en discussion, d'insister 
avec Ja commission de lFéducation nationale pour qu'au moins 
le débat soit engagé ce soir. 

H n'y a, du reste, aucun risque à cela, car après l'audition 
du rapport de M. Viatte, qui ne durera qu'une dizaine de 
Ininuies, vous serez informés de la question, et je serai Île 
premier à demander le renvoi à une autre séance de la suite 
de la discussion. 

M. le président, M. le minstre de l'éducation nationale a 
montré tout l'intérêt qu'il y a à engager dès ce soir la discus- 
sion des textes relatifs aux œuvres en faveur des étudiants. 

L'Assemblée acceptera sans doute sa proposition. (Assenti- 
ment.) 

Nous abordons, par conséquent, la discussion: 1° du projet 
de loi (n° 3262) tendant à la réorganisation des services des 
œuvres en faveur des étudiants; 2° de la proposition de loi 
de M. Cayol et plusieurs de ses collègues tendant à crée un 
comité national d'action universitaire et sociale (n°* 1923-6077- 
78), étant entendu que, conformément au règlement, je lève- 
rai la séance à dix-neuf heures. 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 5 novem- 
bre 1953, conformément à Farticle 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux heures, 
compte non tenu de suspensions éventuelles : 

Goavernement, 30 minutes; 

Commission de l'éducation nation:le et commission des 
finances, ensemble : 15 minutes; 

Groupe socialiste, 13 miaates; 

Groupe communiste, {4 minutes; 

Croupe du mouvement républicain populaire, 43 minutes; 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 13 minutes; 

Groupe républicain radical.et radical-socialiste, ft minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 8 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 7 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 5 minu- 
tes ; à 
Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe ges indépendants d'outre-mer, 2 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans :e débat, 
et les interruptions, ainsi que la durée des pointages jus à 
l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Viatle, rapporteur de la commission. de 
l'éducation nationale. 

M. Charles Viatte, rapporteur de. la commission de l'éduca- 
lion nationale, Mesdames, messieurs, le. projet qui est soumis 
à votre examen, comme celui qui vient d'être voté, est très 
simple dans son principe, 

ii existe, en eflet, un assez grand nombre d'œuvres créées 
en faveur des étudiants, soit qu'elles se proposent de leur appor- 
ter une aide matérielle, soit qu'eles interviennent en leur 
faveur dans le domaine médico-social ou culturel, 

Or, le statut juridique de ces œuvres est actuellement incom- 
plet el peu cuhérent, Ainsi que l'indique l'exposé des motifs du 


























































Re 
projet de loi n° 2262, il est défini par un arrêté du S août 1947 
qui consacre l'existence d'un centre national et de centres régio- 
aux des œuvres en faveur de la jeunesse scolaire et univeis. 
laure. 

La p'upart de ses dispositions caractérisent le centre nation] 
comme une commission consullative siégeant auprès du dire. 
teur général de l'enseignement supérieur, mais l'existence d un 
conseil a’administration et de services propres semble le 
désigner comme un élablissememt de fait, sorte de relais entre 
les pouvoirs publics, dispensateurs des ressources nécessaires 
à l'activité d°s œuvres, et les centres régionaux qui, à l'éche. 
lon de l'académie, servent les prestations aux étudiants, 

C'est pour remédier à cette situation contre laquele de nom- 
breuses protestations se sont élevées, émanant des services 
financier: et surtout de la jeunesse universitaire, que le Gou- 
vernement a déposé le projet de statut soumis à vos délibéra- 
tions. 

Mais il est juste de rappeler qu'auparavant et depuis de très 
notmbreuses années des efforts ont été faits, en particulier par 
certains parlementaires, en vue de trouver une formule plus 
satisfaisante que la formule actuelle. 

La commission de l'éducation nationa'e de ;a précédente legs. 
lature avait adopté, après de très longues diseussions, sur 
rapport de M. Cavol, un texte qui fut repris par la commission 
actuelle avant mème le dépôt du projet gouvernemental. 

C'est dire combien la commission de léducation nationais 
äe votre Assemblée s'est toujours préoccupée de ce problem», 

Vous trouverez, dans l'exposé des motifs fort complet du 
rapport qui vous a été distribué sous le numéro 1923, l’énumé- 
ration des efforts déployés dans le passé pour doter les œuvres 
d'un statut légal. 

La commission de l'éducation nationale, depuis pus d'un an, 
a aébatiu sur les deux textes de base, et c'est le résultat de 
ses délibérations qui vous est actuellement soumis. u 

Je dois à la vérité de dire qu'il s'agit d'un texte de compro- 
mis, qui comme el ne donne satisfaction complète, bien 
entendu, ni aux uns ni aux aufres; mais, pour que vous vous 
rendiez compte des difficultés auxque.les nous nous sommes 
heurtés, il est nécessaire que je précise combien étaient, en 
définitive. divergentes les thèses initiales en présence dans les 
miieux d'administration de certains partis politiques de notre 
Assemblée, dans les milieux universilaires, j'ajoute même de 
Paris et de la provinee, car les avis somt quelquefois dans ce 
cas-là aussi différents. 

Ce texte peut vous paraître d'importance mineure, mais les 
décisions que vous ailez prendre peuvent avoir des coné- 
quences graves. 

On m'exeusera. je pense, de schématiser, au risque d'être 
un peu injuste, les thèses en présence. 

I y a d’abord unanimité sur un fait: il faut un statut légal. 

Quant à la forme juridique à donner à ces organismes, nous 
reprenons la position du Gouvernement: il ne peut s'agir que 
d'établissements publics; on ne peut leur donner la forme 
d'associations régies par la loi de 190t ou une auxe forme 
juridique. 

En effet, il faut se rendre à l'évidence: les fonds qui ali- 
mentent les différentes œuvres existant en faveur des étudiants 
— il vaudrait mieux dre au profit des étudiants; c'est une 
nuance à laquelle les iméressés sont fort sensibles — son, 
dans leur très grande nrajarité, des fonds publics. IL est, des 
lors, assez normal que l'organisme qui les gère soit un 
établissement public. L'accord parait unanime sur ce point. 

Par contre, les difficultés naissent lorsqu'il s’agit de savoir, 
d'une part, quelle forme on donnera à l'administration des 
organismes que nous créerons, d'autre part, jusqu'à quel pont 
nous centraliserons ou décentraliserons ce:te administralion. 

HN n'y à pas d'autre solution que dé trancher entre les 
thèses exposées devant vous par yne majorité parlementaire. 
Encore faut-il que l’Assemblée soit au courant des différents 
aspects du problème. 

En ce qui cocerne le problème de l'administralion, nous 
sommes en présence de deux thèses, cellé du Gouvernement 
et celle des étudiants. 

Le Gouvernement estime que, puisqu'il s'agit de fonds publics, 
les pouvoirs publics doivent être largement majoritaires dans 
la gestion de ces fonds. 

Les étudiants, ou un certain nombre de leurs organisalions, 
disent : « La jeunesse universitaire est utilisatrice; nous creons 
des établissements à son profit; elle a intérêt à ce qu'ils soient 
bien gérés. Nous demandons par conséquent à être au tons 
égalitaires, sinon majoritaires, vis-à-vis des représentants des 
pouvoirs publies. » L 

En présence de ces deux thèses initiales, celle que la majorit® 
de votre commission a adoptée — moins par une sorte de j'5e- 
ment de Salomon que par une prise de position de principe — 
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malgré tout divergentes, et ont aussi intérêt à ce que ces éta- 
»issements soient bien gérés. Ce groupe de personnes ne peut 
tre que le Pariement. 

Le Parlement, en eflet, est responsable de l'avenir de la 
nation, c'est-à-dire des étudiants de France. Il est aussi respon- 
sable des finances publiques, plus encore que le Gouvernement, 
puisqu'il à la responsabilité de voter les impôts. 

Je sais qu'il n’est pas usuel de voir des représentants du 
Parlement siéger dans différents organismes administratifs. 
Mais il me semble, par l'expérience personnelle que j'ai acquise 
dans les commissions où la confiance de mes collègues m'a 
envoyé siéger, qu’il y a in'érêt à ce qu'un certain nombre 
d'entre nous soient mêlés d'assez près à certaines réalisations. 

La participation de représentants du Parlement au conseil 
d'administration de l'organisme national que nous créons 
répond done à ce double but: d’une part, essayer de trancher 
un conflit; d'autre part, essayer d'assurer je meilleur fonction- 
nement de ces organisations. 

Mais c’est sur la structure même des organismes en voie de 
transformation que les thèses se sont affrontees avec le plus 
de vigueur — je ne dis pas de violence, car nous sommes 
entre universitaires, et tout se passe d’une façon très correcte. 
Je voudrais attirer votre attention sur la seconde option qui se 
présente à vous. Cette option, en gros, est la suivante : Aurons- 
nous un Organisme national à portée étendue et des orga- 
nismes régionaux à pouvoirs limités qui seront je dirais pres- 
que des organismes consultatifs, ou aurons-nous au contraire 
des organismes universitaires régionaux à pouvoirs réels, avec 
smple coordination à l'échelon national ? 

Voià je crois le problème tel qu'il a été posé et auquel 
votre commission dans sa majorité — car il n'y a là qu'une 
muaijorité — a répondu d’une façon très ferme. 

Nous voulons, nous, majorité de la commission de l’édu- 
calion nationale, respecter l'autonomie des différentes acadé- 
uies de France. Nous croyons qu'il y à intérêt à ce que notre 
université cationale reste le plus décentralisé possible. Je cite 
des exemples à cet égard dans mon exposé des motifs. Ce:a, 
pour deux raisons. 

La première est que cette conception respecte vraiment 
l'esprit de notre organisation universitaire. 

La seconde est une raison d'efficacité. Nous ne croyons pas 
qu'un organisme siégeant à Paris puisse gérer de facon efficace 
des établissements dispersés dans les diverses régions de 
France, par exemple des sanatoriums installés dans la région de 
Grenoble qui accueillent ées étudiants venant de toutes les 
universités. 

Je connais je cas pour avoir visité des sanatoriums installés 
dans les Pyrénées-Orientales qui sont gérés par la caisse natio- 
hale de sécurité sociale, c’est-à-dire un organisme parisien. 
C'est là une administration trop lourde, qui suscite de nom- 
breuses protestations. 

Notre administration se révélera plus efficace et, en défini- 
live, plus économique si nous décentra:isons davantage que 
ue le prévoit le projet du Gouvernement. 

Telle est, je crois, la principale option que vous aurez à tran- 
cher. Telle est, en tout cas, la thèse que j'ai mission de 
délendre au nom de la commission de l'éducation nationale. 
Les autres questions sur lesquelles vous aurez à vous pro- 
roncer sont malgré tout, eu égard à cette option fondamen- 
ie, des questions de détail. 

Voici donc, encure une fois, les deux options sur ‘esquelles 
vous aurez à trancher — et fort heureusement l'ordre du 
jour vous permettra de disposer de quelques jours supp'é- 
mentaires pour y réfléchir. 

En premier lieu, comment doivent être gérées les œuvres 
en faveur des étudiants ? Par l'administration majoritaire, par 
les étudiants majoritaires ou bien sous l'arbitrage du Parle- 
ment? C'est la première option. 

Deuxième + voi Faut-il respecter Ja situation actuelle, 
2s<ez décentralisée, de nos universités, ou est-il préférable 
d'avoir, sur le pan national, un organisme très centralisé ? 
Je vous ai indiqué notre position. De celles que vous adop- 
terez peut résulter une certaine orientation nouvelle de notre 
université. 

Je suis sûr que, quelles qu'elles soient, vous aurez bien 
lravaillé en faveur de la jeunesse universitaire française. 
(nplaudissements au centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. Etant donnée l'heure, la suite de la discussion 
sl renvoyée à une séance ultérieure. ‘ 


L La conférence des présidents proposera une date pour sa 
cprise, 
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e:t que certaines personnes ont des responsabilités, se trou- 
vent dans une certaine neutralité vis-à-vis de deux thèses ER 


FELICITATIONS A L'OCCASION DU RECORD DE VITESSE 
SUR VOIE FERRCE 


M. le président. Avant de lever ‘a séance, je défère avee 
plaisir à une invitation qui m'est faite par la commission des 
moyens de communication: permetlez-moi, mes chers co:- 
lègues, d'adresser les félicitations de l'Assemblée à tous ceux 
qui ont contribué au brillant succès obtenu récemment par 
l'industrie française de la construction électrique et la Saciété 
nationale des chemins de fe: francais, en élevant à 243 kilo- 
mètres-heure de méyenne :e record mondial de la vitesse sur 
voie ferrée. (Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 


M. Félix Kir. Entre Dijon et Beaune! (Sourires.) 


es TE — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis supplémentaire de la commission des 
finances sur les propositions de loi: 1° de M Besset et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à compléter la loi du 30 octobre 
1946 concernant la prévention et la réparation des accidents du 
travai; et des maladies professionnelles ; 2° de M. Cordonnier et 
plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 
2 août 1945 relative aux réparations dues aux victimes de la 
silicose considérée comme maladie professionnelle ; 3° de M. Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'ur- 
donnance du 2 août 1945 relative aux réparations dues aux vic- 
times de la silicose considérée comme maladie professionnelle ; 
4° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à 
compléter par des dispositions particulières à la prévention et 
à la réparation de la silicose, la loi du %0 octobre 1946 concer- 
nant la prévention et la réparation des accidents du travail et 
des maladies professionnelles, a été mis en distribution aujour- 
d'hui. (N°s 502, 1873, 3016, 5624.) (Deuxième inscription.) 

Conformément à l’article 38 du règlemer t et à la décision de 
la conférence des présidents du 23 février 1954, il y a lieu d’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


ms 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M. le président, J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 7949, distribue et ren- 
voyée à l'examen de Ja commission des immuailés parlemen- 
taires. 


= Ce 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis d M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi autorisant le Président de la République à ratifier la conven- 
“ion n° 85 sur l'inspection du travail dans les territoires non 
métropolitains. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratitier la convention n° 82 concer- 
nant la politique sociale dans les territoires non métropolitains, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 3 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis nd M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier la convention n° 84 concer- 
nant Je droit d'association et le règlement des conflits du tra- 
vail dans les territoires non métropolitains. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 7 décembre 1953 étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation 
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Si 
RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 4 décembre 1953, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission des pensions ja 
proposition de loi de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet d’as- 
surer la coordination des régimes de retraites des cadres sala- 
riés des administrations, services et entreprises diverses avec 
Je= autres régimes relatifs aux cadres (n° 7376). 

La commission du travail et de la sécurité sociale, d'accord 
avec la commission des pensions, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son examen, la commission des 
vensions restant saisie pour avis, 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordonné. 


Sn 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale 
demande à donner son avis sur: 

1° Le rapport n° 7888 sur la proposition de loi n° 77:57 de 
M. Tourné et piusieurs de ses collègues tendant à proroger Je 
utlai prévu à l'article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 
sortant slatut des combattants volontaires de la Résistance et 
F proposition de résolution n° 7717 de Mme de Lipkowski et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à reporter au 8 mai 1955 les forclusions opposées aux différentes 
catégories de résistants, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des pensions; 

2° Le projet de Joi n° 7871 tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° le protocole sur le statut des 
quartiers généraux militaires internationaux créés en vertu du 
traité de l'Atlantique Nord, signé à Paris le 28. août 1952; 
2" l'accord entre le Gouvernement de la République française 
et le commandant suprème allié en Europe sur les conditions 
particulières d'installation et de fonctionnement en territoire 
fuétropolitain du quartier général suprème des forces alliées en 
Europe et des quartiers généraux qui leur sont subordonnés, 
signé à Paris le 5 novembre 1953, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires étrangères. 

La commission de la presse demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 7273 de M. Baylet tendant à insti- 
lier une taxe spéciale sur les journaux et publications de 
caractère politique édités en Suisse et circulant en France, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° La proposition de loi n° 7767 de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues tendant à exclure des interdictions prévues par 
la loi du 21 mai 1836 les concours gratuits, dotés de prix ou 
non, organisés à titre de propagande par les journaux ou publi- 
cations périodiques possédant un numéro d'inscription à la 
commission paritaire des papiers de presse, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur ; 

3° La proposition de loi n° 7647 de MM. Trémouilhe et Cailla- 
vet tendant à faire bénéficier du tarif préférentiel des pério- 
diques les journaux scolaires, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tourisme. 

Conformément à l'article 27 du réglement, j’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.) | 


"UN js 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme déclare 
renoncer à donner son avis supplémentaire sur le projet de 
loi relatif à la réparation des dommages de guerre subis par la 
Société nationale des chemins de fer français (n° 497-2925) et 
qui a été renvoyé, pour examen au fond, à la commission de 
da reconstruction et des dommages de guerre, 

- Acte est donné de cette communication. 


AY ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de MM. Louis Siefridt, Coudray et 
Halbout une proposition de loi tendant à assortir d’une clause 
d'indexation les titres délivrés aux sinistrés mobiliers en vertu 
des décrets des 9 août et 30 septembre 1953. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7943, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
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de la reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment ) 
J'ai reçu de M. Louis Siefridt une proposition de loi tenJurt 
à fixer le statut de la maison familiale. F 

La proposition de loi sera ungrimée sous le n° 7944, distribue: 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de aégislation., (Assentiment.) j 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro. 

osition de loi tendant à modifier certaines dispositions de là 
oi du 1* septembre 1948 modifiées par le décret n° 53-700 dy 
9 août 1953, de l'ordonnance du 11 octobre 1945 et de la li 
du 24 mai 1951 et tendant à adapter le régime des loyers à }; 
situation économique et sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7948, distri. 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten. 
dant à modifier !es articles 4, 8 et 12 de la loi n° 53-300 du 
9 avril 193 majorant certaines rentes viagères en vue de per- 
mettre la revalorisation effective des retraites versées par les 
caisses de retraites et de prévoyance constituées par des éta- 
blissements privés ou des sociétés nationales. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7952, dis. 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm. 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, Laborbe et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à moditier le décret n° 53-955 du 
30 septembre 1953 relatif aux stocks des produits et denrées 
alimentaires objets d'une réglementation. 

“La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7953, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi-sion 
des affaires économiques, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Sanogo Sekou une proposition de loi tendant 
à supprimer les -sociétés indigènes de prévoyance dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et à les remplacer par des sociétés d'ami. 
lioration agricole 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7954, distribute 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Vergès, da Villeneuve et Babet une proposi- 
tion de loi tendant au maintien du personnel du chemin de fer 
et du port de la Réunion dans la caiss2 des retraites de la 
France d'outre-mer e R. F. 0. M.). 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7957, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentement.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi relative au régime des loyers des locaux gérés 
par les oflices publics et les sociétés d'habitations à lover 
modéré. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7959, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commiis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter: l'article 32 (S X) 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1948 fart. 62 du code des 
pensions civiles et militaires), l’article 12 ($ IX) de Ja loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949 (ouvriers des établissements indu-- 
triels de l'Etat) et l’article 8 de Ja loi n° 56-981 du 17 août 10 
(Imprimerie nationale), afin de replacer dans leurs droits les 
veuves remariéss, redevenues veuves, divorcées à leur profit, 
avant vécu en état de concubinage notoire. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7960, «li 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Jacques Beauvais et relative à la réglementation de à 
conduite des véhicules et cycles à moteur. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7964, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-10n 
des moyens de communication et du tourisme, (Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu de M. Reille-Soult et plusieur: de 
ses collègues une proposition de résolution tendant à invi!er 
le Gouvernement à abroger l’article 20 du décret du 12 murs 
1951 fixant le régime des allocations de chômage total. 


— um. —-. 
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La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7647, 
{ Ve " » 10 , £ . 
listribuée et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
on du travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 
J'ai reçu de M. Guyot et plusieurs de ses collègues une pro- 
<ition de résolution tendant # inviter le Gouvernement à ne 
océder à aucun licenciement de personnel des caisses régio- 
ales vieillesse de sécurité sociale. 
[a proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7958, 
ctribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
on du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.)} 
J'ai reçu de M. Boutavant et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 
à appliquer les dispositions de la loi n° 51-630 du 24 mai 
51 relatives à la titularisafion des personnels de l'orientation 
rotessionnelle et à leur donner un statut; 2° à augmenter le 
mnbre des créations de postes de ce service. 
la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7962, 
stribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Delachenal une proposition de résolution ten- 
dant à modifier le règlement de l’Assemblée nationale. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7963, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règle- 
ment ei des pétitions. (Assentiment.) 
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DEPOT DE RAPPORTS ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Coudert un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant M. André 
Gautier (n° 7492). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7961 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l'ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution. 

J'ai reçu de M. Yacine Diallo un rapport, fait au nom de Ja 
commission des immunités parlementaires, sur la demande en 
autorisation de poursuites concernant M. Fernand Grenier 
13). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7965 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l'article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour 
du vremier jour de séance suivant sa distribution. 


SES 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Maurice Fredet un rapport, 
faut au nom de la commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, sur le projet de loi portant abrogation 
de la loi n° 46-2193 du 11 octobre 1946 (n° 4413). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7945 et distribué. 

J'ai recu de M. Henri-Louis Grimaud un rapport, fait au nom 
de la commission de la justice et de législation, sur la propo- 
sition de loi de Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues tendant à rendre à l’habitation les pièces isolées 
louées accessoirement à un appartement et non habitées 
(n° 488). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7951 et distribué. 

J'ai reçu de M. Minjoz un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la run et de législation, sur l'avis 
donné par le Conseil de la République sur la proposition de loi, 
aduptée par l'Assemblée nationale, tendant à constater la nullité 
de l'acte dit loi n° 25% du % juin 1941 réglementant l'exercice 
de la grofession d'avocat et la discipline du barreau, et de 
l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 instituant le certificat 
d'aplitude à la profession d'avocat (n° 7548, 7731). 
Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 
distribué, 

J'ai reçu de M. Laborbe un rapport, fait au nom de Ja com- 
Mission des boissons, sur la proposition de M. Laborbe tendant 
à modifier les lois des 29 juin 1907 et 5 décembre 1922 sur les 
déclarations de récolte des vins à appellation d'origine contrô- 
lée (n° 7285). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7956 et distribué 


7955 et 





ut, Te 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Marcel David un avis supplés 
mentaire, présenté au nom de la commission des finances, sur : 
J. le rapport fait (au cours de la précédente législature, par 
M. Besset et repris le 21 novembre 1951 sur les propositions de 
loi: 1° de M. ne et plusieurs de ses collègues, tendant à 
cotapléter la loi du 30 octobre 1946 concernant Ja | orrtées nn 
et la réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles ; 2° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'ordonnance du 2? août 1945 relative aux 
réparations dues aux victimes de Ja silicose considérée comme 
Inaladie professionnelle ; IE, les propasitions de loi: 1° De M, Cor- 
donnier et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l'or- 
donnance du 2 août 1943 relative aux réparations dues aux 
victimes de Ja silicose considérée comme maladie profession- 
nelle ; 2° de M. Cordonunier et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter par des disposibons particulières à la prévention 
et à la réparation de la silicose la loi du 30 octobre 1946 
concernant la prévention et la réparalion des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. (N° 1663-3502-1873-3016- 
5624). 

L'avis supplémentaire sera 
tribué, 

J'ai recu de M. de Moustier un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires étrangères, sur le projet de loi autori- 
sant le Président de la République à ratitier l'avenant à da 
convention générale entre la France et l'Italie sur la sécurité 
sociale, signé le 28 décembre 195). (N° 3767-7223), 

L'avis sera imprimé sous !e n° 7966 et distribué. 

J'ai recu de M. de Moustier un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires étrangèies, sur le projet de loi auto- 
risant le Président de la République à ratilier l'avenant à la 
convention générale entre la France et l'Halie sur la sécurité 
sociale, signé le 13 juin 1952, (Nos 4721-7222 ) 

L'avis sera imprimé sous le n° 7967 et distribué, 


imprimé sous le n° 7946 et dis- 


24 —- 
DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEI. DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 


Conseil de la République, un avis sur le projet de loi portant 
ouverture de crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires 


et des dépenses en capital des services militaires pour le mois 
de mars 1954. 

L'avis sera imprimé sous le n° 7941, distribué et, s'il n’y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. (Assen- 


iiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le range du Conseil de la fiépu- 
blique, un avis sur le projet de loi relatif à la réparation 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite 
troubles surveius à Madagascar, 

L'avis sera imprimé sous le n° 7942, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
d'outre-mer. {Assentiment.) 


des 


des 


territores 


RU ue 
ORDRE DU JOUR 


mars, à neuf heu 


M. le président. Vendredi 5 
première séance publique : 

Discussion : TI, de la proposition de loi n° 7:22 de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues tendant à mettre fin au scandale 
des expulsions sans relogement ; HI. des propositions de réso,u- 
tion: 1° de MM. de Bénouville, Gaston Palewski et Muuri*c- 
Bokanowski (n° 7680) tendant à inviter le Gouvernement à 
surseoir à l'exécution des décisions d'expulsion prononcées à 
l'encontre de personnes physiques pendant les périodes de 
graves intempéries; 2° de M, Marcel Cachin et plusieurs de 
ses collègues (n° 3684) tendant à inviter le Gouvernement à 
donner aux prélets et aux commissaires de polie des mstrue- 
tions impératives afin qu'aucune expulsion le locataires d'im- 
meubles d'habitation ou d'hôtels meub'és ne puisse avoir lieu 
uendant les mois d'hiver (n° 7#, M. Minjoz, rapporteur). 

Discussion de la proposition de loi n° 488 de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues tendant à rendre à 
l'habitation les pus isolées louées accessoirement à un appar- 
tement, el non habilées (n° 7951, — M, Henri Grimaud, rappor- 
teur). 


res et dem'e, 
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A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. M. Daniel Mayer demande à M. le min'stre de la défense 
nationale et des forces armées dans queles conditions il à 
autorisé ua militaire en activilé de service à écrire la préface 
d'un livre dont l’auteur est un repris de justice. (2° appel.) 

2, M. Lecœur demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce, comme suite à une réponse du 2 mai 1953 de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale À la question écrite 
n° 7056, quel'es mesures il compte prendre pour faire cesser 
le scandale constaté dans la plupart des groupes du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calafs, où les médecins salariés des 
houillères et attachés à leurs services médicaux de contrôle 
pour exercer les fonctions de médecins conseils de caisse pri- 
maire de sécurité sociale pour la gestion du risque accident 
du travail (incapacité temporaire) jouent le rôle de médecin 
traitant des b'essés, contrairement aux dispositions d'ordre 
publie de la loi du 30 octobre 1946, et mème de l’article 88 du 
décret du 27 aovembre 1946, puisqu'il s’agit de médecins non 
agréés par l'union régionale des sociétés de secours minières, 
sans qu'il soit besoin, en outre, de rappeler qu une telle facon 
de faire est contraire aux principes mêmes du code de déon- 
tologie. 11 signale ainsi que le groupe de Lens à ouvert récem- 
ment un centre médico-social où sont soignés obligatoirement 
les accidentés de ce groupe par les médecins contrôleurs du 
groupe sans que soient respectés les principes rappe:és ci-des- 
sus, Il en est de même pour le groupe de Courritres et pour 
l'ensemble des autres groupes (3° appel). 

3. M. de Léotard expose à M. le président du consei: que les 
grèves de la marine marchande, de l'hôtellerie et des trans- 
ports notamment portent un grave préjudice à l'économie 
comme au renom de la France; les unes diminuent l'afflux 
escompté de visiteurs étrangers, les autres sont une intolérable 
brimade pour la population laborieuse qui doit rejoindre son 
lieu de travail et son domici'e dans des conditions difficies. 
IL demande: 1° si des mesures ont élé ordonnées à l'encontre 
des mencurs qui sabotent l'économie française; 2° si aucune 
mesure n'a été prévue, pour queiles raisons: soumission aux 
« gréviculteurs » ou aveu d'impuissance; 3° si les pouvoirs 
ublics ne disposent pas de moyens pour empêcher ou jugu- 
Le les grèves, ce qu'ils attendent pour les suggérer au Parle- 
ment par le dépôt d'un projet de loi, prévu d'ai.‘eurs par 
l'article 32 de la Constitution; 4° si les pouvoirs publics s'avè- 
rent aussi incapables de promouvoir une politique sociale géné- 
reuse et hardie qu'impuissants à maintenir l'autorité de l'Etat 
et la Jiberté du travail, faut-il conciure à une dép'orabe 
carence ? (2° appel.) 

4. M. Albert Schmitt expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale qu'il lui a soumis à différentes reprises le cas d'un 
professeur au coilège classique à Wissembourg, en le priant 
de vousir bien prendre une décision dans cette affaire qui 
est suivie par ses services sous le n° CAB/AD/CP 7088 et non 
7058 comme il avait été indiqué par erreur, Cette affaire, pré- 
sentée par lettre du 11 décembre 1951, n'a jamais reçu de 
suile, ni de réponse, bien qu'elle fût rappelée par lettres des 
11 décembre 1951, 7 mars 1952, 17 juin 1952 et 18 + sg 
1952 ainsi que par sa question écrite n° 5725 du 2 décembre 1952 
à laquelle il a été répondu ies 23 janvier 1953 et 18 février 1953. 
Il lui demande ce que doit faire un parlementaire pour obte- 
nir enfin satisfaction et ce qu'il compte faire pour mettre fin 
à la carence de ses services. (2° appel.) 

5. M, Francis Va's demande à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce comment le Gouvernement entend respec- 
ter les engagements qu'il a pris au mois de juillet 1953 en 
ce qui concerne la commission d'enquête chargée de préciser 
les responsabilités quant à la fermeture Ge la mine de Malvezy, 
près Narbonne, Cette commission d'enquête, malgré les pro- 
messes et plusieurs lettres sux ministres intéressés, restées 
sans réponse, n'a, en effet, jamais été constituée. (Z appel.) 

6. M. Coudray attire l'attention de M. le ministre de ‘a recons- 
truction et du logement sur les conséquences graves (freinage 
du rythme de construction et de la baisse du coût de cons- 
truction) qu'apportent les longs délais d'octroi des prêts spé- 
ciaux du Crédit foncier de France. Il lui demande: 1° quel est 
le nombre de demandes de ces prêts actuellement en instance 
dans les différents services centraux qui ont à en connaître et, 
notamment, au comité interministériel qui décide de l’attribu- 
tion de ces prêts; 2° combien de demandes, par mois, ont été 
l'objet d'une décision d'octroi ou de rejet au cours du dernier, 
trimestre de 1953; 3° que:'es mesures il compte prendre pour 
réduire à un délai moyen d'un mois le temps qui s'écoule entre 
la réception des dossiers de demande de prêt dans ses services 
centraux et la décision. (2° appel.) 

7. M. Paquet appeile l'attention de M. le président du conseil 
sur l'affaire dite du trafic des piastres; il demande: 1° s’il est 
exact que de nombreux dossiers sont en instance depuis long- 
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temps déjà devant des juges d'instruction commis; 2 si, en 
l'absence de commissions rogatoires ou en fonction de l'inertie 
voiontaire ou involontaire de celles déjà constituées et envoyées 
en Indochine, il n’est pas possible de poursuivre la procéiure 
selon les pièces existant aux différents dossiers; 3° ce qui à 
été entwepris récemment pour obtenir l'extradition de Joseph 
leyré auprès du Gouvernement argentin à la suite du mandat 
d'arrêt lancé conte Jui le 6 juin 1Y51 par le juge d'instruction 
du tribunal de première instance de la Seine afin que toute 
lumière soit faite sur l'affaire dite des généraux à laquelle était 
mèlé un trafic de piastres; 4° Ja pub'ication intégrale du rapport 
établi par la sous-commission parlementaire d'enquête de retour 
d'Indochine, Enfin, il expose que, d’après un livre récemment 

aru, de nombreuses personnalités des milieux politiques et par- 
ementaires se trouvent être mises en cause | es es affaires 
de trafics. 11 demande si l’auteur de ce livre sera poursuivi sur 
allégations et accusations erronées et non fondées ou si une 
commission d'enquête sera créée de toute :rgence afin de faire 
toute la vérité sur un scandale into'érable, ‘ant par son caruc- 
tère que par son ignominie, à l'égard des 30.008 morts et des 
combattants de la guerre d’Indochine. 
8. M. de Léotard expose à M. le ministre de l’industrie et dn 
commerce les décisions de licenciements consécutives aux diffl- 
cultés croissantes des industries métallurgiques de l'Ouest, du 
Centre et du Midi, qui semb'ent être de plus en plus tenues 4 
l'écart des plans de modernisation et des marchés de : Fiat. 
fl demande : 1° s’il faut mettre ces difficultés sur le compte des 
décisions prises par la haute autorité du pool charbon-acier:; 
2° comment faire éntendre la voix de la France au sein de 
cet organisme et dans quelle mesure les industries françaises 
dans leur ensemble — équipement, production, salariés — sont 
efficacement défendues; 3° s’il ne conviendrait pas, en cas de 
diminution progressive d'activité pour certaines entreprises 
situées loin des sources de minerai et d'énergie et cependant 
placées dans une bonne situation compétitive, de les mettre 
en garde pour qu'elles ne se lancent pas dans une politque 
d'investissements inutiles et sans lendemain et de les orienter, 
d'ores et déjà, vers des reconversions exigées par une conjonc- 
ture industrielle internationale actuellement préjudiciable au 
marché français dans son ensemble. 
9. M. Castera expose à M. le ministre des travaux publi, 
des transports et du tourisme que la Société nationale des che- 
mins de fer français envisagerait de supprimer à brève échéance 
la ligne de chemin de fer Auch-Tarbes; si ce projet était ext- 
cuté, il en résulterait un très grave préjudice pour le dépar- 
tement du Gers, qui connaît déj e grosses difficultés en 
matière de transport. Le conseil municipal d’Auch, Ja qua*:- 
unanimité des conseils municipaux des localités intéressées et le 
conseil général du Gers se sont élevés contre ces dispositions 
et ont demandé que soit maintenue la ligne Auch-Tarbes pour 
le trafic des marchandises et que soit rétabli Je service vov:- 
geurs à raison de deux autorails par jour dans chaque sen. 
Il lui demande: 1° s’il a l'intention de s'opposer à la suppre:- 
sion de la ligne Auch-Tarbes; 2° s’il est décidé à faire établir, 
comme le demandent les intéressés, un service d’autorails pour 
le transport des voyageurs. 
10. M. Jean-Paul Palewski demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l’éducation nationale (beaux-arts) dans quelles conditions à 
été réalisé le film Si Versailles m'était conté; le montant des 
engagements financiers de l'Etat à cet égard; quelles garanties 
ont été exigées en échange de cette participation financitre 
quant aux conditions artistiques et techniques et au respect de 
la Yérité historique indispensable pour assurer la diffusion de 
ce fm tant en France qu'à l'étranger, et quelles mesures il 
compte prendre dans le cas où les conditions nécessaires pour 
la diffusion n’ont pas été réalisées. 
Discussion des interpellations : 
1° De M. Daniel Mayer sur la suite que le Gouvernement 
entend donner à l'appel lancé par le premier ministre de l'Inde 
en faveur d'un « cessez-le-feu » en Indochine ; 
2° De M. Giovoni sur les initiatives que le Gouvernement 
compte prendre pour négocier la paix en Indochine et pour 
obtenir sans délai un « cessez-le-feu »; 
3° De M. Gilbert de Chambrun sur la position du Gouverne- 
ment à la suite de la déclaration du président Nehru et sur 
les mesures qu'il compte prendre en vue d'aboutir à un 
« cessez-le-feu » en Indochine avant la réunion de la conférence 
de Genève. 
La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minules.) 
Le Chef du service de la sténograjlre 
de l'Assemblée nationale, 

MarcEL M. LAURENT, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance du 23 février 1954. 





Crébirs PROVISOIRES AU TIRE DES DÉPENSES MILITAIRES 
POUR Mars 1%%4 (L, 121) 

Page 517, 4e colonne, article 3, 17° alinéa, 3° ligne et 4° ligne, 
Lire: « en excédent des crédits ouverts pour les trois 
premiers mois de l'année... ». 





Erratum 


uu comple rendu in extense de La séance du 2? mars 1954. 





DIM, Verre Pre BE ve 


PUBLICITÉ DES DÉBATS JUDICIAIRES (L. 1228) 


Page 589, 1e colonne, article unique, 2° alinéa, 4° et 5° lignes, 


Lire: « … I est également interdit, dans les mêmes condi- 
tions, de radiodiffluser.. ». 





Nominations de rapporteurs. 


LOISSOXS 


M. Conte à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 7743) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à demander au gouvernement 
espagnol l'application réciproque de la convention franco-espa- 
sue du 21 décembre 1953, sur la protection des appellations 
d'origine. 


M. Tourné à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 6S3S rectifié) de M. Tourné et plusieurs de ses 
culègues tendant à organiser une aide financière aux petits et 
movens viticulteurs de l'Hérault, du Gard, de l'Aude et des 
Prrénées-Orientales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances. 





DÉFENSE NATIOXALE 


M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7810) de M. Quinson tendant à inviter le Gou- 
vernement à fasiliter l'accès des ingénieurs diplômés des écoles 
nationales d'arts et métiers dans le corps ces ingénieurs mili- 
aires des poudres. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 7883) sur Ja proposition de loi (n° 7:57) de M. Tourné et 
lusieurs de ses collègues tendant à proroger le délai prévu à 
‘article 3 de la loi n° 49-418 du 25 mars 1949 portant statut des 
combattants volontaires de la Résistance et la proposition de 
resolution (n° 7717) de Mme de Lipkowski “et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 
$ nai 1955 les forclusions opposées aux différentes catégories 
de résistants, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
hission des pensions. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mme a été nommée rapporteur du projet de Joi 
(n° 6958) modifiant Ja loi du 20 mars 1929 fixant la représenta- 
tion du cadre local d'Alsace et de Lorraine au conseil acadé- 
mique, 


M. Faraud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘n° 5188) de M. Charles Viatte tendant à réserver par griorité 
les subventions accordées pour l'équipement des colonies de 
\acances aux organismes prévoyant le plein emploi des bâti- 
ments dans un but culturel. 


Mile Marzin à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lition (n° 7284) de M. Bouxom tendant à inviter le Gouvernement 
à hationaliser le col:ège moderne et technique de jeunes filles 
de la ville de Suresnes. 


M. Boutavant à été nommé rapporteur de la proposition de 
resolution {n° 7346) de M. Faraud et plusieurs de ses collègues, 
leudant à inviter le Gouveraement à grendre toutes mesures 





utiles pour rétablir le benétice du billet collecuf à 50 p. 100 au 
grofit des organisations de jeunesse et de pein air déplaçant 
des groupes de dix xoyageurs, 


M. Rincent à été nommé rapporteur de la prenosition de loi 
(n° 7397) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à transférer aux éleves des cours complémentaires et des cos 
d'enseignement agricole ci agricole ménager les mesures de 
groupement et de transport prévees pour les enfants en âge 
de scolarité obligatoire qar le décret n° 53-818 du 5 septem- 
bre 1953 


M. Thamier à été nommé raygporteur de Ja proposition de réso- 
lution (n° 7207) de M. Giovoni et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures gour 
indemniser les étudiants victimes de la brutalité policière lors 
de la manifestation du 13 décembre 1953. 


M. Viatie a été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 7574) de M. Penny tendant à inviter le Gouvernement 
à trancfornwr le collège technique de garcons de Charleville 
en école nationale professionnelle, 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la propositien de loi 
(n° 7398) de M. Deixonne et plusieurs de ses goflègues tendant 
à sauvegarder la liberté traditionnelle de l'université française. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7637) de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à fixer la noevells implantation de la statue de 
La Fayvtte, 





FAMILLF, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme François à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7819) de M. Begouin tendant à accorder aux 
économiquement faibles cerlains avantages pour le gaz ct 
l'électricité, 





FINANCES 


M. Bourgès-Maunoury à élé oommé rapporteur de la p'oposi- 
lion de loi (n° 431) de Mme Galicier et plu-ieurs de ss collègues 
tendant à ouvrir au budget de 1951 un erédit de 35 millions 
pour tre distribué aux 35400 ouvriers et ouvritres du textile 
réduits à la misvre depuis cinq semaines par la fermeture totale 
ou partielle de 71 usines du centre lainier Roubaix-Tourcoing, 
en remplacement de M. Jules-Julien, 


M. Bourgès-Maunoury à (16 nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 3051) de M. Comphin et pluswurs de ses collègues 
accordant une subvention à la caise autonome nationale de 
sécurité sociale dans les mines, en remplacement de M. Jules- 
Julien. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 3270) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à faciliter la participation des comités d'entreprises à 
la gestion et aux résultats des entreprises, et portant exonéra- 
tion de la taxe additionnelle établie par l'article 448 du code 
de l'enregistrement pour la part d'augmentation de capital par 
l'incorporation de réserves, attribuée par une société à son 
comité d'entreprise, en remplacement de M. Jules-Julien. 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur de Ja proposi- 
tion de loi (n° 3742) de M. Marcel Plaisant, sénateur, tendant à 
modifier le taux des taxes de dépôt et des taxes de publication, 
ainsi que des annuités des brevets d'invention, en remplace- 
ment de M. Jules-Julien, 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 6988) de M. Mallez tendant à suspendre le recon- 
vrement des cotisations dues au centre technique des industries 
graphiques devenues sans objet par la dis<olution de ect orga- 
nisie, en remplacement de M. Jukes-Julien. 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 7184) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder une avance du Trésor: 1° pour couvrir be 
déficit actuel de la caisse autonome nationale de sécurité sociale 
dans les mines; 2° pour majorer de 25 æ. 100 les prestations 
servies par la caisse à compter du 17 septembre 1953, en rem- 
placement de M. Jules-Julien. 


M. Bourgès-Maunoury a (lé nommé rapporteur pour avis 
du rapport (n° 3064) sur les proposilions de loi: 1° (n° 72) 
de M. Jean-Paul Palewski tendant à l'institution d'un comité 
de l’or national et d’un centre technique aurifère en vue de 
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promouvoir les réformes ind'spensables à l'essor de la pro- million de francs ; II. — Les propositions de résolution: 1° de r 
duction aurifére dans les territoires de la métropole et de M. Joseph-André Hugues et plusieurs de ses collègues Ju 
l'Union française; 2° (n° 1910) de MM. Robert Aubé, Durand- (n° 2267), tendant à inviter le Gouvernement à maintenir l'ex. M. 

Réville et Coupigny, sénateurs, tendant à Ja création d'un ploitation des houillères de Ronchamp, en Haute-Saône ; 
comité national de l'or en vue de définir une politique de 2° de MM. Maurice Georges, Montillot et Liautey (n° 2272 | 
l'or, étudier les problèmes posés par son exploitation et tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesure, (n 
promouvoir toutes dispositions susceptibles d'en augmenter la nécessaires pour assurer le maintien de l'exploitation des pit 
production dans l'Union francaise, dont l'examen au fond a houillères de Ronchamp, dont l'examen au fonds a été ren- tes 
été renvoyé à la commission de la production industrielle, en voyé à la commission de la production industrielle, en rem- le 
emplacement de M. Jules-Julien, placement de M. Jules-Julien. eu 
M. Bourgès-Maunoury à Cié noinmé rapporteur pour avis du | à M. em gg Sn € » ei mr D sur D avis 
rapport (n° 3310) rectifié, sur les proposition de loi: 1° de u ce de ‘ ) ÿ wr re A nn er l'arti Dour + 
M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues (n° 130) tendant déer » RE #100 d o + nv Le elatif article 205 du Ma 
à augmenter de 20 p. 100 les retraites servies par la caisse déeret n° 46-2769 du 27 novembre 1916, relatif-à l'organisation a 
autonome nationale des retraites minières et à accorder la de la sécurité sociale dans les mines, dont l'examen au ford - 
réversibilité des deux tiers aux veuves de. mineurs: 2° de a été renvoyé à Ja commission de la produetioù industrielle, sil 
M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues (n° 1481) tendant | €” remplacement de M. Jules-Julien. 2 
à augmenter de 25 p. 100 les retraites servies par la caisse auto- 52 # LE. 
sus nationale À 4 retraites minières et à À à 2 la réversi- M. Bourgès-Maunoury à élé nommé rapporteur pour. ais - 
biiilé des deux tiers aux veuves de mineurs; 3° de M. Meck et de la proposition de loi qe 100) de M. Gaborit, dendant 4 
plusieurs de ses collègues (n° £979) tendant à augmenter de modifier les articles 10 et 12, de 2e 271 du ones 196 sur la s 
20 p. 100 le montant des prestations servies par la caisse auto- nationalisation du gaz et de l'électricité, en vue de la valorisa- x 


tion de l'indemnisation des « non cotés » au jour de leur . 


ome nationale de la sécurité sociale dans les mines: 4° de + - | 
e” . : règlement, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 


M. Deixonne et plusicurs de ses collègues (n° 3256) tendant à = - . 2 - au 
augmenter de 15 p. 100 le montant des prestations servies par gg MP industrielle, en remplacement de tri 
M. 5 . 


lu caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 


M f: RS — ogg or de À, ma Lu gr mé bglhee - m M. Bourgès-Maunoury a été nommé rapporteur pour ais 
SEL Julien PORERE , 4 Bones mt pas u de a proposition, de 5 (ne 710) de # Armengaud, sénateur, 
(.% x . endant à permettre l'accroissement de la production de léner- \ 
k e M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis du Le trs A og» Bee + puis s ET we {(n° 
Lg rapport (n° 3703) sur la proposition de loi (n° 150) de M. André M. Jules-Julien P Frs TR Pracement de du 
Et Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à modifier l’arti- 5 : an 
$: TE cle 23 du décret n° 46-1433 du 1 juin 1916 portant application M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis 
NA de la loi du 14 février 1946 fixant le statut du mineur, dont de la proposition de loi (n° 906) de M. Armengaud, sénateur, \ 
4 l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la produc- et plusieurs de ses collègues, précisant l'étendue des activites reil 
2 ton industriclle, en remplacement de M. Jules-Julien. industrielles de l'Etat, des établissements publics à céractire ms 
NE CE L é nd éi ta $ indutsriel et commercial et de certaines sociétés d'économie 
N k; A. ge < a va 4 Te 252) de Mme nu  , mixte et tendant à la création de la Société nationale pour k 
NET (He QU 0h proper + dE eg AS terme" rs la gestion des fonds publics, dont l'examen au fond a té L 
N . puis et plusieurs de ses collègues relative à Ja validation des renvoyé à la commussion des affaires économiques, en rempla- 
KL services accomplis par des assistants ou assistantes de scrvice cement de M. Jules-Julien » + à gue 
| dv soc'al dans les services sociaux privés suppléant des services SE , mé! 
À tr sociaux publics, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- M. Bourgès-Maunoury a été nommé rapporteur pour avis dr 
L Juission de l'intérieur, en remplacement de M. Charles Barangé. du rapport (n° 4716) sur l'avis donné par le Conseil de Ja 
ue République (n° 119$) sur la proposition de loi adoptée par 
wr M. Bénard a été chargé de soutenir les conclusions de l'avis l'Assemblée bn à (dans À. Soutive Met tendant 
è Ga de M. Gabelle sur le rapport (n° 2925) au rapport (n° 497) fait à compléter les articles 37 et 38 de la loi (n° 46-1072) du y 
F'Hy au cours de la précédente législature sur le projet de loi relatif 17 mai 1946 relative à la nationalisation des combustibles Con 
(e” à la réparaiion des dommages de guerre subis par la Société minéraux, dont l'examen au fonds à été renvoyé à la commis- aux 
ee nationale des chemins de fer français, dont l'examen au fond sion de la production industrielle, en remplacement de alle 
4 44 a été renvoyé à la commission de la reconstruction et des dom- M. Jules-Julien. 
U#y mages de guerre. Se 1 | M 
Le M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis lo 
M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis du du rapport (n° 3276) sur la proposition de loi (n° 1765) de pi 
rapport (n° 1738) sur la proposition de loi (n° 591) de M. André M. Henri Martel et plusieurs de ses collègues, tendant à modi- 
Mancey et plusieurs de ses collègues tendant à étendre le lier les dispositions de l'article 170 du décret du 27 novemphre M 
bénéfice des articles 22 ct 23 du décret n° 46-1433 du 14 juin 1946, complété par la loi n° 50-919 du 9 août 1950, relative pos 
1916, porlant application du statut du mineur, aux ouvriers aux pensions des mineurs, dont l'examen au fond a été ren- fort 
reconnus invalides, aux veuves de retraités des entreprises dfs- voyé à la commission de la production industrielle, en rempia- Jégr 


soules qui travaillaient au compte des Houillères nationales 
et d'autres exploitations minières assujetties au statut du 
mineur, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
S la production industrielle, en remplacement de M. Jules- 
Julien, 


M. Bourgès-Maunoury a été nommé rapporteur pour avis du 
rappat (n° 661) fait au cours de la précédente législature sur 
la proposition de loi tendant à appliquer au personnel des 
industries électriques et gazières Ja loi n° 50-1427 du 18 novem- 
bre 1950 relative à l'application du décret-loi du 29 octobre 
1926 concernant les cumuls d'une pension de retraite avec un 
trait:ment d'activité, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission de la production industrielle, en remplacement 
de M. Jules-Julien, 


M. Bourgès-Maunoury a élé nommé rapporteur pour avis 
du rapport (n° 2827) sur: I. — Le rapport (n° G6%) fait au 
cours de la précédente législature sur les propositions de 
résolution: 4° de M. Servin, tendant à inviter le Gouvernement 
à mailenir en activité les houillères de Ronchamp (Haute- 
Saône) ; 2° de M. Montillot et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir en exploitation 
les houillères de Ronchamp (Haute-Saône) ; 3° de M. Servin 
et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder aux familles des victimes de la catastrophe 
minière de Ronchamp (Haute-Saône) un premier secours d’un 








cement de M. Jules-Juiien. 


M. Bourges-Mounoury à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 3062) sur Ja proposition de loi (n° 2528) de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues tendant à étendre à toutes 
les catégories du personnel des Charbonnages de France, les 
dispositions de la loj n° 50-1427 du 18 novembre 1950 relative 
à l'application aux mineurs du décret-loi du 29 octobre 19%, 
réglementant les cumuls d'une pension de retraite avec un trai- 
tement d'activité, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission de la production industrielle, en remplacement 1 
M. Jules-Julien. 


M. Bourges-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis (1° 
la proposition de loi (n° 3087) de M. Meck ee 5. à patio 
naliser les mines de potasse, dont l'examen au fonds à t! 
renvoyé à la commission de la production industrielle, en 1e11:- 
p'acement Ce M Jules-Julis 2. 


M. Bourgès-Maunoury à élé nommé rapporteur pour avis di 
rapport (n° 5043) sur les propositions de loi: 1° de M. Camp 
et plusieurs de ses collègues (n° 4010) tendant à abrozer 
décret n° 52-760 du 30 juin 1952 modifiant le déeret n° %6--t 
du 27 novembre 1916 portant organisation de la sécurité s0: 
dans les mines; 2° de M. Bouxom et plusieurs de ses Collesue- 
(n° 4629) tendant à annuler le décret n° 52-760 du 30 juin 1"- 
intégrant les allocataires ressortissant du régime minier ue à 
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2x 
sé urité sociale dans les caisses d'allocations familiales du 
reme général dont l'examen au fond a éié renvoyé à la com- 
mui-sion de la production industrielle, en remplacement de 
M. Jules-Julien. . 


M. Gabelle a été nommé rapporteur pour avis du rapport 
6:23) sur la proposition de loi (n° 424) de M. Minjoz et 
lu-icurs de ses collègues portant création d'un corps d'adjoints 
techniques dans l'administration des eaux et forêts, dont 
jexunen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture, en remplacement de M. Charles Barangé. 


fl 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7218) sur la proposition de loi (n° 43) de M. André 
Mncey et plusieurs de Ses collègues tendant à augmenter de 
9, p. 100 les æetrailes servies par la caisse autonome natio- 
na1le de sécurité sociale dans les mines et à accorder la réver- 
sibiité des deux tiers aux veuves de mineurs (66,33 p. 100 
au lieu de 50 p. 100), dont l'examen au fond a été renvové à 
la commission de la production industrielle, en remplacement 
de M. Jules-Julien. 


M. Prourgès-Maunoury à été nomimé rapporteur pour avis du 
rwport (n° 73#4) sur la proposiion de loi (n° 7261) de 
M. lbixonne et plusieurs de ses collègues tendant à améliorer 
k rime de sécurité sociale dans les mines, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de production indus- 
telle, en remplacement de M. Jules-Julien, 





INTÉRIEUR 


M. Raoul Ribère à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 7692) portant extension de l'article G de Ja loi n° 52-843 
du 11 juillet 1952 relative à l'amélioration de la siluation des 
us combattants et victimes de la guerre. 


anci 


M. Pabier à élé nommé rapporteur de la notification d'un 
reius partiel d'homologation (n° 7779) de la décision de l'as- 
sembice algérienne se rapportant au statut juridique €e la 
coupcration agricole en Algérie. 


M. Marcel Ribère a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7820) de M. Marcel Ribère ct plusieurs de ses colié. 
gues tendant à fixer définitivement le régime législatif et régle: 
mentaire de l'Algérie en ce qui concerne l'exercice de la phar- 
ace, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Jean-Paul Palewski à été nommé rapporteur de l'avis du 
Conseil de la République (n° 23) sur le projet de loi relatif 
aux brevets d'invention avant appartenu à des ressortissants 
allemands, en remplacement de M. H.-L. Grimaud. 


M. Grousseaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
lui (n° 7565) de M, Pierre Garet portant statut des entreprises 
graliquant l'industrie du garde-meubles. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7778) de M. Joseph Denais tendant à trans- 
former certaines réquisitions d'appartements en occupation 


EME 


M. Minjoz à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7785) de M. Isorni tendant à compléter l'article 832 du code 
civil relatif au bien de famille, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7815) de M. Frédéric-Dupont tendant à proroger jusqu’au 
1 avril 1957 la loi n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le béné- 
fice du maintien dans les lieux à certains clients des hôtels, 
pensions de famille et meublés. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de Ja pro- 
Position de loi (n° 7821) de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
colleunes tendant à modifier certaines dispositions de la loi 
n° 1s-1360 du 1° septembre 1948 portant modification et codi- 
lnilion de la législation relative aux rapports des bailleurs et 
locilaires ou occupants de locaux d'habitation ou à usige pro- 
icssionnel. 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
(n° 7824) de M, Patinaud et piusieurs de ses collègues ten- 
dint à empêcher Ja fermeture de la ligne Bonson (Loire) — 
Strbadel (Haute-Loire) . 
*k 





—— 


M. Anthonioz à été nommé rapporteur de I propos'ton 4e 
résolution (n° 7884) de M, Mariel et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviler le Gouvernement à faire surscoir par tous jes 
mnovens en son pouvoir à la vente de l'hôtel de Paris qui doit 
avoir lieu à l'audience des criées le 27 février 1954. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Vedrinos à lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7813) de M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
pour empêcher lout licenciement aux mines de wolfram de 
Montmins (Allier) et pour assurer la sauvegarde de cette indus- 
trie. 


M. Goudoux à élé nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de loi (n° 7274) de Fayet el plusieurs de ses co: 
lègues tendant à abroger le décret n° 53-M0 du 30 seplemlme 
1953 relatif à la nationalisation des industries électrique «1 
gazière d'Algérie dont l'examen au fond a été renvové à la 
commission de l'intérieur, L 





RECOXSTHUCTION ET DOMMAGES DE GUERBE 


M. Couinaud à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7319) de M. Paquet et plusieurs de ses collègues ter 
dant à créer un fonds d'épargne et de solidarité en faveur des 
ouvriers, artisans el travaiheurs en vue d'un relogemetit 
d'urgence, 


M. Gaubert à Clé normm rapporteur de la proposilion de | 
(n° 7352) de M. Henri Barré, sénateur, ct plusieurs de ses €! 
jégues tendant à l'abrogation du décret du 8 mars 1855 et à 
la création d'un « fonds départemental de nstruction dan: 
le département de la Seine. 


M. Gaubert à 6té nommé rapporteur de la proposition de ;oi 
{n° 5811) de M. Quinson et plusieurs de ses collègues tenda 
à la création d'un « fonds départemental de consiruelon daus 
le département de la Seine 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Viatte à été nommé rapporeur de la proposition de lol 
n° 7659) de M. Triboulet tendant à abroger l'article 29 de la loi 
? 1 


de finan:es pour l'exercice 1954, n° 53-1208 du 31 décembrt 
1953. 

Mme Francine Lefebvre à Clé nommée rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 7716) de M. Moisan ct pusieurs de ses col- 
lègues, tendant à protéger la liberté syndicale et à en garantir 
le hbre exercice à tous les travailleurs. 

M. Viatte à été nommé rapponteur de Ja proposition de loi 
(n° 7156) de M. Max Brusset tendant à accorder le bénéfice 
des prestations de la sécurité sociale aux enfants mai s ct 


invalides des assurés sociaux. 


M. Dubois à #té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7771) de M. Besset tendant à venir en aide aux personnes 
et familles économiquement faibles qui ont souffert el souf- 


frent encowe des rigueurs de l'hiver, 


M. Viatte à été nommé rapponieur de la proposition de loi 
(n° 7773) de M. Lefrane et plusieurs de ses collègues, tendant 
à l'abrogation de l’article 29 de la loi n° 53-1308 du 21 décem- 
bre 1953 validant, dans les condit'ons prévues à l'art cle 41 
de la loi de finances n° 53-79 du 7 février 1953, les textes et 
les décisions d'application de la loi n° 48-101 du 17 janvier 
1948 instituant une allocation de vieillesse, et notamment les 
décisions relatives au régime complémentaire, le tout visant 
les personnes non salariées, et notamment les médecins 


M. Viatte. a té nommé rapporteur de Ja proposilion de loi 
(n° 7817) de M. René Kuehn et plusieurs de ses 
dant à abroger l'aticle 29 de Ja loi de finances pour l'exer- 
cice 1954 n° 53-1308 du 31 décembre 1953, relatif à l'allocation 


oil: vues, Len 


de vieillesse pour les personnes non salarie 

M. Coutant à été nommé 7 ipporleur de la proposition de 
loi (n° 7SIS de M. Coutant et plusieurs C : iegi ten- 
dant à étabiir l'égalité de traitement entre mutl lu travail 
d'avant ou d'après Je 1% janvier 1947, en ce qui concerne Île 
mode d'atwibution des chaussures dites de complément » 
et de chaussures normales aux victim lents du travail 
bénéficiaires de l’appareillage pour intirm membre (= 


rieurs. 
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«a Les questions doivent élre Ssornmairement rédigées et ne 
contenir aucune tmmputalion d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans Le mots qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute[ois La faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
au'ils réclament un délai supnlémentaire ponr rassembler les élé- 
mnents de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
Va Miuis. » 





QUESTION ORALE 


AFFAIRES ETRANGERES 


11261. — ; mars 1951. — M. Gaston Palewski rappelle à M. le minis- 
tre des affaires étrangères que le projet de loi voté par le Bundestag, 
2 26 février 1954, et qui doit être entériné par le Bundesrat, constitue 
une violation pure et simple du statut juridique qui régit actuelle- 
ment la République fédéra'e. Par contre, ce projet étant conforme 
aux accords de Bonn et ceux-ci ayant été ratifiés par les Etats-Unis 
d'Amérique et le Royaume-Uni, ce ne peut être que le haut commis- 
saire français qui, en exerçant les droits qui lui sont conférés par 
Ja Charte de la haute commission alliée, peut s'opposer à la promal- 
galion d'une loi qui, en anlicipant sur la ralification des accords, 
metlrait le Parlement français devant le fait accomgli et consti- 
tuerait nn empiètement inacceptab'e sur ses droits souverains. Il lui 
«demande quelles sont, à cet égard, les intentions de son dépar- 


lement, 
6-6 +— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


22262. — }: mars 1951. — M. Nocher signale à M. le 
conseil qu'un directeur de journal a pu recevoir la Légion d'honneur 
au titre de la presse la semaine mème où il a été condamné (au 
même titre) en correctionnelie, alors qu'au surplus, ie rapport du 
liquidateur de sa propre société de presse avait conclu à la faillite 








du 21 mai 1953 « portant règlement d'adminiétration publique relatil 
à l’organisation, dans les adminisirations’ centrales des ministére:, 
de corps d'hommes d'équipe, d'agents du service intérieur et d'huis- 
siers et à la fixation du statut de ces fonctionnaires ». Il lui demande 
de lui préciser les tâches qui peuvent être groupées sous les dén- 
minations euivantes: Article 2: « gros nettoyage des locaux adrmi- 
nistralifs » « travaux manuels concernant de fonctionnement des 
services ». Article 7: « aménagement, nettoyage courant des !:- 
Caux » « travaux manmeis accessoires concernant l'activité des 
services el le chauffage des bureaux », et notamment si doit étre 
considéré comme netloyage courant l'entretien de vitres, de £gilares 
ou de lusires posés à une hauteur dépassant lrois mètres. 





11266. — mars 1951, — M. Villard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil le cas particulier suivant: un com- 
mis administratif principal, au 10e échelon depuis le 1 octobre 
1950, titulaire d'une pension d'invalidité de guerre au taux de 
Ts p 100 âgé de soixante ans, envisagerait de prendre sa retraite 
au 31 décembre 1954. Etant donné. les états de services civils et 
Iililaires de l'intéressé et les bonifications de campagnes au\- 
quelles il a droit, il totaliserait, à cette date, 29 ans 8 mois 11 jours 
d'annuités liquidabies. 11 lui demande: 1° quet eerait le montant 
de sa pension s’il prenait sa retraite le 31 décembre 1954; 20 si ?: 
passage de l'intéressé au 11° échelon ou, éventuellement, dans 
cadre des agents administratifs pour lequel il a été proposé serait 
susceptible d’avoir lieu dans un avenir assez rapproché et pourrait 
être pris en compte pour sa retraite; 3° quels sont les avantages 
dont il peut bénéficier à titre d'ancien combattant et de muti de 
guerre. 





AFFAIRES ETRANGERES 


11267. — 1: mars 1951. — M. de Léotard demande à M. je ministre 
des affaires étrangères: 1° combien la Syrie à connu de régimes, 
de gouvernements, de révolutions et de coups d'Etat depuis qu'elle 
n’est plus confiée au pavillon françax; 2° si la Syrie fait parle 
de l'O. N. U. et quelie est, en général, son attitude vis-à-vis d° 
la France; 3° si Ja à fait partie de la ligue arabe et si, de 
ce fait, elle s'associe à toutes les misérables campagnes de ce!'e 
organisation centre la présence française en Afrique du Nord; 
4 s'il ne con“iendrait pas de mettre en valeur, pour les p2\$ 
désirènx de trop rapidement « é’émanciper » un exemple aussi évi- 
dent d'absence de maturité et de stabilité politique, 





fraudu'euse, et que diverses instructions élaient euvertes par le jar. 
quet, visant les irrégu:arités du nouveau Jégionnaire. Il lui demarde 
Nomination de membres de commission, quelles sanctions 11 compte yrendre en ce qui concerne ce cas part. ( 
— cuiier, et quelles mesures il préconise pour éviter la réédition de | 
Ù + ES scandaleuses promotions qui sont autant d’insu'tes à un siècke et ; 
Ont été désignés pour faire partie de la commission de demi d'héroïsime et finiront par porter atteinte au prestige de notre J 
courdination pour l'étude des questions relalives à la commu- premier vrdre national. 1 
hauté européenne du charbon et de l'acier: 
1° Par la commission des affaires économiques: MM. Catoire, S L 
Catrice, Ca‘roux, Evrard et Gazier. ' en. Va - rt 1558. — 08. = cg “A mr à M. le président du 
Jus, Le » ; J , conseil l'angoisse provoquée dans les bassins de la Loire et de 
dd Par Ja COImMissSIOoN de; affaires étrangères : M. Alfred J'Allier par le projet de l'Electricité de France dit « Montpezat e 
Coste-Floret, Robert Lacoste, Mondon, Petit (Eugène-Claudius), qui intéresse également les ministres des finances, de l'agricuhiire 
Vendroux. de l'industrie et du commerce. I! lui précise qu'après « Montpezat 1 .! { 
39 Par la commission des finances: MM. Bourgès-Maunoury, qui déroute déjà sans précautions les eaux de la Loire supériere 
Courant, Dorev. Fouchet et Leenhardt dans Je Rhône, « Montpezat C » romprait définitivement l’équilitre 
- he Per ’ tale ti : hydrolog { risquerait d’engendrer 4 tes turbatio 
4° Par la commission de la justice et de législation: MM. Brif- amsn relevée À me grd ci comen a dut 
fod, Coudert, Henri-Louis Grimaud, Maurice Grimaud, Jean-Paul SS M D D ue De D 
l'alewski nen s de partie au 3 , es € S, LiMpos-;- 
- o à à RP bilité d'alimentation .en eau potable et mème le bouleverseme::t { 
5° Par Ja commission des moyens de communication et du imprévisible des conditions climatsriques. 11 lui demande: 4° com 
tourisme: MM, Auban, Bichet, Nigay, Moynet, Peytel. ment Electricilé de France a pu déposer un projet en infraction de 
6° Par Ja commission de la production industrielle: la loi interdisant le transport des eaux d’un bassin à un autre, en | 
MM. Benard, Couston, Furaud, P.-0. Lapie et Pébellier. violation des droits des riverains, en coatradiciion avec les intéréis | 
1° Par la commission des territoires d'outre-mer: MM. Helle- de DES Ce RUES peeraces ENCRES P3-cnên ça 
guen, Hettier de Boislambert, Savary, Solinhac et Temple. opposition avec les corps conslitués; 2° s'il comple donner immétii- 
suen, 2er , a 4 - cm] : tement Fassurance que ce projet, inadmissible parce qu’incon:e- 
S° Par la commission du travail et de Ja sécurité sociale: vable et inconsidéré, sera immédiatement retiré et une commis cn 
dlme Francine Lefebvre, MM. Bernard, Durbet, Paquet et Sinon. d'enquête instituée pour démasquer les responsabilités et les mobi:es 
+0 véritables d’une entreprise qui conslilue juridiquement un dé it, : 
e économiquement une catastrophe et socialement un danger public: > 
y fa Jo les mesures qu'il compte prendre pour qu'on en finisse avec des ä 
|" 4e Bureau de commission. projets qui dilapident des dizaines de milliards en ruinant des régions > 
NL entières, même si ces entreprises nuisibles permeltent à ceriains d 
te Le É s : magnats du béton de réa:iser des fortunes qui sont peu compatinles 0 
NET La commission relative à la communau'é européenne du avec la pauvreté du Trésor et la misère du peuple français. M 
t E: charbon et de l'acier a nommé : Rive p 
QE Président : M. Lacoste. à "3 
SRE Vice-présidents: MM. Temp!e. Catoire . 11264. — : mars 1954. — M. Gourdon signale à M. le secrétaire 2 
n Ddnett is (ET Be: 1 ee be À tric d'Etat à la présidence du conseil que, si un décret en date da 
_# Secrélares: MM. Benard (Francois), catrice. 21 mai 1953 porte statut des agents des services dans les adminis- 
NL liée tralions extérieures, l'opération principa:e qui consiste à fixer les 
NL traitements indiciaires n’est pas intervenue. Ainsi, la loi du 3 avril 
t. 1%0 ne m— quatre anntes = +2 sa date, étre appliquée auxdi's : 
A y s agents et les mesures de lilularisation sont suspendues depuis 
\ k; Q U ESTIONS a ak. Le nn ainsi En on expo. 5 en demande ù 
ET dsnithais RER 4 À ueles mesures il compte prendre pour mettre fin une !elle , 
\ £: REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE Situation et pour réunir à cet effet tel” conseil supérieur de la fonc- L 
NL LE ï MARS 1951 {on publique, dont la réunion est ajournée depuis décembre, - 
. 
| k: {Application des articles 91 et 97 du règlement.) sé al 
\ | 11265. — 4 mars 1954. — M. Tourtaud signale à M. le secrétaire 
d e« Art, 91 — d'Etat à la ésidence du conseil que des ailfieullés ont suri 
, « PHP ÉTAASE RE. RE ATEN Es 2 aller concernant l'interprétation des articles 6 et 7 du décret n° 5!-1% 
L4 
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11268. — 4 mars 1951. — M. Paquet demande,à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quelles furent, lors de son séjour au 
bresil, lee conditions formuées par Peyré, devant lui permettre, 
elles étaient réalisées, de se mettre à la disposition de la 
instice: 2° quel est le document officiel consignant celte demande 


de garanties. 





AGRICULTURE 


11269. — h mars 1954, — M. Delachenal demande à M. le min'::re 
ce l'agriculture si un mulilé du travail peut cumuler la pension 
recoit à ce titre avec l'allocation vieillesse agricole, 


qu 4 





11270. — 4 mars 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'agriculture: 1° quelle est la qualité de carburant bénéficiant 
de détaxe impartie aux agriculteurs par catégories: essences, gas oil, 
tuel oil, en 1951, 19%, 1933; 2° quelle est la quantité consommée 
jar catégories de carburants durant les mêmes années; 3 combien 
ke véhicules, tracteurs, appareils motorisés ont bénéficié de ces attri- 


putions en 1950, 1951, 1952, 1953. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


11271. — 4 mars 1954. — M. Villard expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le cas d'un iuber- 
culeux stabilisé, sortant de sanator:um, bénéficiaire de l'indemnité 
de soins prévue par les articles D 8 à D 19 du code général des 
pensions Militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. J1 lui 
demande si l'intéressé peut préparer, avec l’aide de subventions 
ou de bourses d’entretien qui lui seraient fournies par l'office natio- 
nal des anciens combattants et victimes de la guerre (rééducation 
wotessionnelle visée par l'article D 277, 3° aïinéa, du présent code), 
un des concours donnant accès aux emplois réservés des fre ou 
> catégorie. 


- 





11272. — 4 mars 1954. — M. Wolff, se référant à la réponse faite 
à sa question écrite n° 9976, demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre les raisons valables qui s'oppo- 
sent encore actuellement à la mise en place immédiate des com- 
missions chargées d'examiner les demandes émanant d'’Alsaciens- 
Lorrains qui sollicitent l'attribution du titre de réfractaire, à la suite 
d'une action préventive en vue de se soustraire à un ordre d'’incor- 
poration ultérieur dans une formation militaire ou paramilitaire 
allemande. 





BUDGET 


11273. — 4 mars 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une société créée sous la forme de socicté 
à responsabilité limitée, ou de société anonyme, antérieurement à 
la loi du 21 juin 1938, ayant, dès sa conslilution, et avant même 
la construction des immeubles, fait établir par acte sous seings 
privés, enregistré et déposé au rang des minutes d'un notaire, un 
règlement de copropriété attribuant irrévocablement à chaque porteur 
d'un certain nombre d’actions la toute propriété d'un appartement 
déterminé, en représentation de ses actions, et ce, au cas de partage, 
en sorle qu'’ainsi chacun des porteurs d'actions a eu, dès l’origine 
et au cours de la construction même de l'immeuble, une vocation 
à la propriété de son appartement, l'acte de partage intervenant 
actuellement, bien que la société ne se soit plarée sous le régime 
des dispositions de la loi du 21 juin 193 que postérieurement au 
1 septembre 1950, peut bénéficier des dispositions du décret du 
43 scptembre 1950 





11274. — % mars 1951. — M. Maurice Grimaud expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un cabinet de courtage d'assurances se 
charge de la gestion du portefeuille des assurés, moyennant rémuné- 
ralion, soit forfaitaire (pourcentage sur les indemnités paytes par 
les assureurs sur les sinistres accidents), soit proportionnelle (pour- 
centage dégressif sur les pertes subies par l'assuré en assurance- 
incendie), soit enfin calculée sur une participation sur l’économie 
Italisée par l’assuré en raison de la gestion de son portefeuille par 
le cabinet; et lui demande de quels impôt et taxes, notamment de 
timbre, enregistrement et autres de toute nature, ledit cabinet peut 
tre redevable. 4 





11275, — À mars 1951. — M. Guthmuller expose à M. le secrétaire 
d'Etat au et le cas suivant. Un commerçant, sinistré total en 
1919, n’a pas, lors de la reprise de son activité, tenu compte fiscale- 
ment de la pre subie par la destruction de son stock marchandise, 
Demeurant à l'époque en zone interdite, il n’a pas cru devoir écri- 
lurer au dé de son pere exercice de reprise la valeur du 
Stock détruit, étant donné qu'il n’en disposait plus. De ce fait, il 
à régulièrement payé l'impôt sur les bénéfices commerciaux sans 
iucune déduction de la perte subie. Celle-ci s'élevait en valeur 1939 
à 173,123 francs. Les services de reconstruction viennent de fixer la 
\aleur de l'indemnité à 600.000 francs en appliquant des coefficients 
tn fonction des dates de remplacement. Il lui demande si cette 





indemnité est taxable À la taxe proportionnelle et à la surlaxe pro- 
gressive en totalité, c'est-à-dire sur 600.00 francs, ou simplement 
sur la différence entre 600.000 francs et 473.423 francs, montant de 
la perte subie qui ne fut jamais déduite, 





11276. — 4 murs 1954. — Mme Poinso-Chapuis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: un particulier, propriétaire 
d'un terrain, fait construre sur ce terrain un immeuble en copro- 
priété. L'entrepreneur de travaux avance les matériaux et la main- 
d'œuvre pour la construction de cet immeuble, les apparlements 
devant être vendus aux copropriétaires avec, soit le bénétice de la 
joi Loucheur, soit l’aide des prêts du Crédit foncier. Dans Île 
premier cas, et pour satisfaire à l'obligation qui est faite par les 
sociétés de crédit immobilier, il est vendu des millièmes de ter- 
rain en nombre égal aux mfilièmes de construction. Dans le deux:eme 
cas, les appartèments sont vendus en leur état futur d'achèvement. 
Elle lui demande: 4° si le premier mode de vente (loi Loucheur) 
entraîne exigibilité des taxes sur les prestations de services (taxe 
locale et taxe de transaction) et l'en ne peut considérer qu'il s'agit 
seulement en l'occurrence d'une modalité imposée par les condi- 
tions de fonctionnement des sociétés de crédit immobilier, la silua- 
tion au fond étant identique pour les deux modes de vente; 2° si 
le deuxième mode de vente permet d'éviter le payement des taxes 
en question; 3° au cas où le terrain appartient à l'entreprise de 
construction et où les appartements sont vendus avec le bénefice, 
soit de la loi Loucheur, soit des prêts du Crédit foncier, si les taxes 
de prestations de service sont exigibles et, en cas de ÿ 7 aftir- 
mative, s’il est admis de déduire la totalité du montant des mémot- 
res des sous-traitants agréés par le maître de l'œuvre que repré- 
sente l'architecte, qui sont nommément désignés dans les accords 
pris entre l'entrepreneur et l'architecte. 





11277. — 4 mars 1951. — M. Salliard du Rivault expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une sociélé en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation de carrières et travaux publics, étant dis- 
soule par accord amiable entre les associés, ces derniers se par- 
tagent tous les éléments incorporels et corporels sauf quelques 
véhicules et un lot important de matériel d'exploitation, la réall- 
sation de ce lot de matériel devant permettre : d'une part, de désin- 
téresser les créanciers, d'autre part, de remplir les associés de leurs 
droits (le liquidateur vend en bloc, à un même acquéreur, le lat 
de matériel d'exploitation visé ci-dessus). IL demande si cette tran- 
saction faite en bloc dans le cadre et pour les besoins de la liquif- 
dation donne lieu à l'application des taxes sur le chiffre d'affaires, 
étant précisé que les anciens associés continuent d'exercer indivi- 
duellement les mêmes activités que la société dissoute et ont l'in- 
tention de conserver la quasi-totalité du matériel de transport dont 
ils n'ont vendu que quelques éléments à des acquéreurs séparés, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


11278. — ! mars 1954. — M. Paquet expose À M, le sentrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre): a) qu'un décret du 11 décem- 
bre 1952, pris en application de l’article 2 de la loi du 11 avril 1952, 
a fixé le contingent de croix de la Légion d'honneur (commandeur, 
officier, chevalier) à allouer à l'occasion du centenaire de la crea- 
tion de la médaille militaire aux anciens militaires dé à tilu!atres 
de la médaille militaire, et réunissant les conditons énumérées par 
ledit décret; b) que le travail d'établissement des propositions en 
faveur des candidats que se sont anis en instance, et qui a donné 
lieu à des enquêtes administratives très minutieuses, est achevé 
depuis de nombreuses semaines. J1 lui demande à quelle date il est 
possible d'espérer les promotions des candidats dont les dossiers 
auront été retenus. I lui signale que des promotions dans l'ordre 
de la Légion d'honneur et concernant des non-militaires pararssent 
presque journellement au Journal officiel. NN n'y a aucune raison 
valable pour que ces derniers bénéficient de délais d'attente p'us 
réduits. 





EDUCATION NATIONALE 


21279. — i mars 195. — M, Le Coutaller demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale si les maitres enseignant en Algérie et 
qui veulent rentrer en France à l'expiration de l'engagement de 
trois ans, pour préserver la santé de leurs enfants, ne peuvent 
obtenir leur excat du fait qu'une décision récente, prise dans le 
département où ils exercent leurs fonctions, a porté à cinq ans 
le temps de séjour minimum. 

11280 — 4 mars 1951. — M. de Léotard expose À M. le ministre 
de l'éducation nationale que le problème de la « véritable démo- 
cratisation de l'enseignement supérieur », aujourd’hui, pour certains 
Siogan d'actualité ou cheval de bataille, ne saurait sans doute être 
considéré sans débouchés correspondants aux diplômes accordés. ]1 
demande: 1° quelle est depuis quelques années l'augmentation 
du nombre des diplômes pour les différents ordres d'enseignement : 
2° quelle est l'augmentation correspondante des débouchés auxquels 
{ls conduisent; 3° quelle est la proportion des diplômés ne trouvant 
pas de situations en rapport avec les efforts fournis et les sacrifices 
consentis par les parents; 4° s'il ne convient pas de mettre ce 
genre de revendication sur le compte de la démagogie la plus 
classique réservant à l'élite de la jeunesse de regrettables décep- 
tions, et augmentant aussi le nombre des aigris accessibles à tous 
les entrainements du désordre et de l'anarchie, 
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de la loi no 47-1165 du 8 août 1947, article 79, dont le décret n: 83 
du 18 février 1%8 a déterminé l'application, élant entendu qi 
ac Ut l'avance sonsentie à ce fonctionnaire a été remboursée par port ee 


11281. —- 4 mars 1951. —— M. Senghor expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) que cerlains Imusées rnini- 
cipaux contréiés sont installés à l'intérieur de monuments historiques 
c'assés appartenant à la ville; et demande si, dans ces condilions, 
le service technique des musées (inspection générale, conserva- 
teur), est compétent pour soccuper du bâtiment proprement dit 
pu si les questions intéressant ce monument (entretien, modification 
des ouvrages) ne doivent être réglées qne par le maire représentant 
de la commune propritlaire et les architectes des monuments 
historiques. 





e 


11282. — 4 mars 1951. — M, Senghor demande à ‘M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts): 1° quelles sont les 
ältributions précises de l'inspection générale des musées en ce 
qui concerne les musées contrôlés municipaux; 2° quels sont 
les textes législatifs ou réglementaires qui fixent ces altributions. 





11283. — mars 195%. — M. Senghor, se référant à une réponse 
aonnée le 20 novembre 1953 à la question ne M9, et qui précise 
nellement que les conservateurs des musées sont des agents commu- 
maux, demande à M. le secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 
(beaux-arts) les raisons pour lesquelles la direction des mu:6es 
de France oublie les règles traditionnelles de la voie hiérarchique 
et envoie directement des demandes de renseignements aux conser- 
vateurs des musées municipaux, et s'il nu'estlime pas que ces 
dermandes de renseignements doivent être adressés, non aux conser- 
valeurs, mais aux :naires, responsables des musées municipaux. 





11284. — % mars 1951. — M. Senghor demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (Beaux-Arts): 1° qui à la responsabilité 
des musées contrôlés appartenant aux communes, le maire repré- 
senlant la commune propriétaire des bâtiments et collections ou ke 
conservateur, agent communal; 2° si, dans le premier cas, les ordres 
donnés par le maire responsab'e, relatifs à l'aménagement du musée 
el à son fonctionnement, doivent être exécutés par le comervateur, 
mème lorsque, techniquement, ce dernier ne parlage pas la façon de 
voir de la municipalité. 





11285. — 4 mars 1954. — M. Senghor demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (Beaux-Arts): 1° si l'inspecteur gSnéral 
et les inspecteurs des musées qui, aux termes de l'article 27 du 
décret du 31 août 4915, ont pour mission d'assurer lapplication des 
dispositions de l'ordonnance du 13 juillet 1945, re.atives aux musées, 
sont chargés: d'inspectler les musées contrôlés, ainsi que le per- 
sonnel technique de ces établissements qui ne semble pas placé 
sous leurs ordres; 2° au cas où, à la suite d’une visite faite dans nn 
musée par l'un de ces fonctionnaires, un rapport est dressé, ce rap- 
port doit-il être envoyé directement au conservateur où au maire 
chargé de le transmettre au conservateur avec ses observations. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11286. — 4 mars 1954. — M, Bartolini expose à M. le ministre des 
Finances et des affaires économiques que le décret n° 51-1%45 du 
42 décembre 1951, créant l'institut de prévoyance des agents contrac- 
tue’s et temporaires de l'Elat, n’est pas encore appliqué à tous jes 
ayants droil ; que le conseil d'administration de cet organisme répond, 
aux requêtes présentées par les intéressés, que leur cas ne pourra 
faire l'objet que d'une mesure d'ensemb'e à une dale indéterminée. 
J1 lui demande quand il compte appliquer aux ayants droit le décret 
n° 951-1115 du 12 décembre 1951. 





21287. — 4 mars 1954. — M. Paul Couston demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques s’il serait possible d'’au- 
toriser les agriculieurs qui n'ont pu, jusqu'à présent, se libérer 
des obligations que leur imposait la loi ne 48-39 du 7 janvier 19%48 
autorisant un prélèvement exceplionnel de Intie contre l'inflation, 
à s'acquitter de leurs obligations en souscrivant, dans des conditions 
à déterminer, à certains -emprunts. 





11288. — % mars 195%. — M. Cristofol expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le “as d'un fonctionnaire 
des douanes, né le 19 juillet 14900, inscrit maritime et efnbarqué à 
compter du 12 octobre 1915 jusqu'au 1e mai 1917 (navire conlé par 
un sous-marin allemand) ; embarqué sur différents navires destinés 
au ravitaillement entre la France et l'Angleterre du 27 août 1917 
au 31 aoûl 1919, et qui a obtenu la carte de combattant. Incorporé 
our service mililaire obligatoire du 15 août 1920, libéré le 13 décem- 
ve 1924 (après rengagement d'un an). Il lui demande : 1° quelles 
sont les périodes qui doivent être prises en comple pour l'avancement 
au titre des éervices militaires et de mobilisation; 2° quelles sont 
Jes périodes qui doivent être prises en compte pour la re'raite. 





21289. — 1 mars 104. — M. Levindrey demande à M. le ministre 
des finañces et des affaires économiques: 1° si un chef de service 
départemental a le droit de refuser, à un fonctionnaire de son ser- 
vice, tenu d'effectuer des tournées de par sa fonction, l'antorisation 
de vendre son véhicule automobile acquis en vertu des dispositions 





tion, et que le véhicule est affranchi de tout gage; 2e si ce chef de 
service départemental a le droit d'imvoquer, dans son motif de re! 
que te même fonctionnaire, n'ayant pu donner l'assurance qu apres 


1S 


la vente de son véhirule — acquis pour partie au moyen d'une 
avance consentie par le Trésor — son servie sera assuré norin 
ment et qu'il disposera, pour ce faire, de moyens suffisant pour 


l'exécution, dans de bonnes conditions, des travaux qui lui 
confiés; 3° que ce même chef de service invoque que l’antoris 
slicitée avant l'expiration du délai de cinq ans prévu dans la déei. 
sion d'aliribution d'avance par fui Hbrement consentie ne pourrai 
lui ètre accorde que si la condition faisant actuellement défaut 
venait à être remplie, 





94220. — 1 mars 1954. — M. Perrin demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelles sont les modalil: 
exactes de prêts par l'Etat aux sociétés d'habitations à loyer 104 r 
2e quelle est l’inportance des remboursements en‘relard dus par ces 
sociétés on les sociétés d'habitations à bon marché qui exisluicut 
antérieurement, 





22291, — 5 mars 1951. — M. Mhbert Schmitt expose à M. le ministre 
des finances ct des affaires économiques ie cas des Alsaciens-Lorrains 
mobilisés de force &Gams les rangs de l'armée allemande et 1; 
cemande s’il n’est pas, comme lui, d'avis qu'il s’agit là d'un cas de 
force majeure qui n'a pas été de nature à rompre le contrat de tra- 
vail; de telle sorte, que les fonctionnaires, agents publics et agents 
des entreprises nationalisées on concédées peuvent prétendre à la 
mise en comple au titre de l'ancienneté dans le traitement de la 
période durant laquelle its étaient absents du service pour les motils 
précités. 





25292. — 1 mars 1954. — M. Soustelle demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° en vertu de quel texte il e:t 
interdit à un géomètre du cadastre, sous peine de sanctions adrmi- 
histralives, d'effectuer des travaux pour le comple des particuliers 
ou de collectivités, en dehors de ses heures de travail; 20 sj ce texte 
existe, pour queile raison d'autres fonclionnaires (tels qu'instituleurs 
ou professeurs) ont la possibilité sans risques de sanctions, de don. 
ner des leçons particulières ; 3° si un géomètre du cadastre peul cie 
nomné expert par un lribunal. 





41293. — 1 mars 1951. — M. Wolff allire l'attention de M. le stcré. 
taire d'Etat aux affaires économiques sur le différend qui cphie 
actuellement les fabricants de balais en paille de sorgho aux fabri- 
cants de balais en ba<sine des Indes. Il importe de noter qu 3 
premicrs imporient environ 1.500 tonnes de sorgho, servant exclue 
sivement à la fabrication de balais de paille, contre seulement 
environ 150 tonnes de bassine des Indes, servant à différents ; 
dans la confection de brosses et balais. D'autre part, il ressort de la 
réunion intersyndicale du 19 décembre 1953 groupant les intéress 
1° que l'importance de la fabrication des balais en bassine à 
no'ablement exagérée; 2° qu'il est impossible de supprimer {es 
inportalious de bassine, celle fibre irremplaçable étant utilisée dans 
un grand nornbre d'articles utilitaires autres que le balai de mé 
La mème DE s'appliquant à la longueur des fibres; %° qu'on 
n'arrêle pas le progrès surlout lorsqu'il a pour effet de diminuer les 
rix de vente aux usagers; 4° qu'enfin, si la halaiterie de paille se 
rouve Cancurrencée, il lui appartient, dans son propre domaine, de 
rechercher et de réaliser les moyens de vendre moins cher en 
exigeant d’abord de ses producteurs dé paille une meïlleure prepa- 
ration et, ensuite, de ses fabricants de balais, une modernisation de 
leurs fabrications, aussi difficile que cela puisse paraître; ce qui 
ne semble pas avoir été fait. Toute interdiction d'importation de 
bassine des Indes apparaitrait comme une mesure de nalure à 
favoriser une nouveau monopole qu'il n'est pas souhaitable de voir 
se constituer. 11 lui demande quelle position il compte adopier en 
celte matière pour que les droits économiques afférents à l'une et 
l’autre exploitation soient respectés et pour que la concurrence 
puisse s'exercer librement. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


11294. — 4 mars 1954. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre de l’industrie et du comrnuerce que les magasiniers où aide- 
magasiniers d’Electricité de France bénéficient d’une retraite Jont 
les arrérages sont payés les 1e janvier, {7 avril, 1e juillet et 
ter oclobre de chaque année. Il lui demande s’il est exact que celle 
relraite est majorée d'une prime résidehtielle et, dans l’aflirmative, 
si cette prime résidentielle ne doit pas être versée à tous es 
employés de ia même calégorie, domiciliés dans la même vile. 
Si l’un d’entre eux n’a pas touché cette prime résidentielle, quel e:t 
son recours. 





11295. — 4 mars 1954. — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce | l’état du plan de modernisation 
publié par le commissariat au plan fait connaître les dépenses d'in- 
vestissement des aménagements électriques réalisés par Electricité 
de France, Electricité et Gaz de | Com ie nationale du 
Rhône, Charbonnages de France, elc. NH lui ande de lui faire 
connaître, pour chaque centrale hydraulique ou thermique réalisée 
depuis 1950, le prix de revient moyen du kilowatt-heure produit et, 
pour chaque année, depuis la date de mise en fonctionnement. 
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11596. — h mars 1954 — M. Wolf expose À M. le ministre de 
l'industrie et du commerce (lue ses services, sur la pression de plus 
en pius insistante de FO. E. C. se dispesent à procéder, dès la 
jn de janvier, à la libération pure et simple des exportalions de 
cuirs en poit de bovins, reniant ainsi, à moins de deux mois de 
la promesse formelle qu'elle avait faite à ces industries. Si 
telle mesure est prise, elle comportera pour les tanneries utili- 
les cuirs en poil de bovins, qu il s'agisse de La fabrication du 
\ semelle, du cuir à dessus en huile, du cuir à équipement, 
\ vachette box, etc., les conséquences les plus graves, car il 
est bien évident que de la iibération des exportations de cuirs en 
noil de bovins résultera automatiquement l'alignement des cours 
francais sur ceux du marché international, c'est-à-dire : fe en ce 
qui concerne les cuirs en poil de vaches légères, une hausse d'en- 
iron 30 p. 100; 29 en ce qui concerne les cuirs en poil de vaches 
movennes, une hausse denviron 20 p. 100, représentant une aug- 
mentation du prix de revient des cuirs et peaux lannés de 15 à 
0 p. 108. I lui demande quelles mesures il compte prendre pour 

er ure telle crise dans celte industrie. 
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11297. — 1 mars 195: — M. de Bénouville signale à M. le secrétaire 
d'Etat au commerce qu'à la date du 15 novembre 1%1, la Caisse 
wrrrofessionneile «a'allocaiions vieillesse du commerce et de 
lindustrié avait écrit à un ancien commerçant: « Si vous désiriez 
ndir. voire verserment à ‘20.009 francs, vous pourriez percevoir 
e retraite complémentaire de 79.090 francs. et pour un versenæbl 
de 100.000 francs, votre retraite serait de 80.000 franmc:. Vous béné- 
ficicrez, en outre, sur les chiffres que nous vous indiquons, d’une 
majoration pour votre épouse de 25 p. 100 jusqu'à soixante-cinq 
ans et de 50 p. 100 quand elle aura 6 cet âge. » Un versement 
de 400.000 trancs fut effectué. H fut, depuis, porté à la connaissance 
de cet ancien commerçant que, le 4 juillet 1952, l'assemblée généra'e 
de la Caisse interprofessionnelle d'allocations vieillesse du com- 
merce et de l'industrie avait supprimé la majoralion ar conjoint 
de moins de soixante-cinqg ans. H lui demande si le retraité a 
droit au rermboursement d'une partie du capital versé et, dans 
j'alffirmatlive, à qui il peut s'adresser pour l'obtenir. 


il 





INTERIEUR 


11298. — 4 mars 19%. — M, Demusois expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l’article 83 de la loi du 28 avril 192 portant statut du 
personnel des communes prévoit que l'agent litencié par suite de 
suppression d'emploi sera reclassé par priorité dans l'un des emplois 
vacants similaires des communes du département. Il lui demande : 
4 si l’on doit considérer que cette possibilité est indélinie, le 
txte ne précisant pas de délai en vue de ce reclassement, et, 
dans la négative: a) quel est le délai qui peut être imparti à un 
agent licencié par suppression d'emploi, en vue de son reclassement 
dans une autre commune ; b) est-il possible, pendant le délai imparti, 
à un agent dont Fempioi a été supprimé de muter dans une 
commune d'un autre département; c) si pendant le délai imparti 
aucun poste correspondant aux apliludes de l'agent ne s'est trouvé 
\acant, exigera-t-on de ce dernier qu'il remplisse les conditions 
d'âge prévues par l'article 2) de la loi du 28 avril 1%2 pour être 
Lommé dans un poste devenu vacant après l'expiration du dé ai; 
2e s'il est exact que les agents titulaires dont les emplois ont élé 
supprimés ne sont, en tout état de cause, reclassés par les services 
de la rue de la Jussienne dans une autre adnwuistralion que 
conne auxiliaires. 





11299. — 4 mars 1951. — M. Denais demande à M. le ministre 
de l'intérieur dans quelles conditions ure revue appartenant à une 
association privée peut se dire « chargée par le ministre de l'inté- 
rieur de la publication de tous les documents officiels concernant 
le service de la protection civile » et se présenter comme « agréce 
lar le conseil supérieur de la proiection civile et par le comité 
technique de prévention du feu », de telle sorte qu'elle puisse étre 
présentée, par des courliers de publicilé, comme jouissant d'un 
lonopole officiei. 





11300. — % mars 1931. — M. darrosSon expose à M. le ministre de 
l'intérieur que L'appartement comprenant cinq pièces meubées, sis 
ul je élage de l'immeuble ne 43, avenue de la Californie, à 
Nice, est depuis 1945 occupé, sans droit ni titre, jar un commissaire 
de police de cette ville ; que ies démarches faites auprès des amtorités 
üdininistratives compétentes en vue de faire évacuer les lieux sont 
restées infructueuses; que la propriétaire dudit appartement — qui 
se trouve dans le plus grand dénuement et dans l'impossibilité 
Physique de travailler — a le plus grand intérêt à ce que son loge- 
ment lui soit restitué; et lui demande: fo quelles dispositions 1! 
envisage de prendre pour mettre son subordonné en demeure de 
quilter les lieux qu'il occupe illégalement depuis neuf ans; 2° que'les 
Inésures fl compte prendre, en conséquence, pour obliger le susdit 
commissaire à verser à la proprietaire de l'appartement les mdermni- 
les el dommages et intérèls auxquels elle a droit. 





301. — 4 mors 1954. — M. Senghor demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1» si les eonservaleurs des musées Hunichjaux 
contrôlés, nommés dans les règles prévues par l'ordonnance du 
13 juillet 1945, doivent, dés leur entrée en fonction, être considérés 
comme des agents commumaux; 2° dans Faffirmalive. si toutes 
les dispositions de la loi du 28 avril #42 autres que celles inléres 








sant le recrutement leur sont, dès lors, applicables; %° à qui appar- 
tient en particulier l'application des mesures disciplinaires Susce pe 
tibles d'être prises à leur égard: au maire, chef du personne 
communal, an ministre de l'éducation nationale qui les à nom # 
ou au rministre sur la proposition du maire; 4 si, de toutes facons, 
le maire doit être consiééré comme je supérieur hiérarchique Ga 
conservateur, 





JUSTICE 


11302. — 4 mars 1954. — M, Jean Masson demande à M. le ministre 
de la justice si un suppléant rétribué de juge de paix, régulière 
ment nommé par décret, et mis à la disposilion du premier pré-ie 
dent d'une cour d'appel doit percevoir l'indemnilé de résidence affé- 
rente au chef-lieu de la cour d'appel, ou celle applicable dans les 
localités où il est appelé a exercer temporairement ses fonctions 
par décision du premier grésident, 





21363. — 4 mar: 1954. — M. Wolf demande à M. le ministre de 
la justice: 1° les textes législatifs qui réglementent l'assistance judi- 
ciaire; 2° les avantages réservés à une personne qui a sollicité eŒ 
obtenu du tribunal ke hénéfice de l'assistance judiciaire; 9° si l@& 
personne edmise au bénéfice de l'assistance judiciaire doit verser 
des honoraires à l'avocat qui lui à élé désigné pour la défense de 
ses intérêts, eu eflecluer le débours de frais de ju-lice, quelle que 
sait l'issue du procès, et en vertu de quels textes réglementaires 
jo s’il lui apparait admissible et légal qu'un avocat puisse accepte 
el encaisser de la part de son client, bénéficiaire de l'assistant 
judiciaire (donc considéré « priori comme indigent ou du moi 
comme ne possédant pas les ressources suflfisantes pour payer le 
honoraires d'avocat}, des versements de plusieurs milliers de franes, 
avant qu'aucun acte de procédure n'ait été effectué ou encore 
pendant le cours du procès, versements auxquels l'avocat ajoutera 
pour les besoins de la cause « don ou versement volontaire sous 
réserve de l'approbation du bâtannier », élant biea entendu que, 
dans ce cas, le client ignorail qu'il n'avait riea à verser ou avait 
été sollicité à ces fins; 9° s'h ne lui semble pas néressaire dans 
le but notamment d'éviter toute atleinte au prestige du barreau 
français — da mettre, sans délai, un terme à pareilles pratiques 
imtolérables, en jiavitant les bâtonaiers des conseils de l'ordre des 
avocats à s'opposer systématiquement à l'aPnir à l'encaissement 
de sommes dans les cas précités et à refuser l'approbation sollicitée 
par leurs confrèr:s. 
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MARINE MARCHANDE 


11304. — 4 mars 1954. — M. Paquet demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande: 1° s'il est exact que les pêcheurs 
aient droit à un carburant délaxé; 2° quel est le prix de revient du 
litre du carburant à la consommation, 3° quelle est la quantité 
de carburant consommé par Calégories: essence, gaz oil, fuel oits, 
en 1951, 1952, 1953; 40 quel est 18 montant de la charge pour le 
Trésor et le inanlan!t de la détaxe par calégorie; 5° quel est, en 
chevaux-vapeur, le nombre des bénéficiaires de la détaxe. 


QE 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


11305. — 4 mars 1951. — M, André Denis dermande à le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones quelle suile a 616 donnée, en 
vue de sea appli'ation, au texte adopté par l'Assemblée nationate 
le 8 atcembre 192 par voie d'amendement au budget de son minis- 
tère, concernant le classement dans le service actif des agents des 
pastes, télégraphes et téléphones chargés, comme inspecteurs des 
télécommunications, du contrôle à partir des postes d'abonnés, 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11206. — % mors 1951. — M, Kauffmann demande À M, le ministre 
de la reconstruction et du logement quelles mesures ont déjà clé 
prises ou envisagées afin que les particuliers sinistrés français en 
AHlemagne puissent percevoir les avances sur leurs dommaces de 
guerre avant le règlemeni du problème des réparations sur be plan 
international. 





91307. — 4 mmar< 1951. — M. Levindrey demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement: !° le nombre d'associations svndi- 
cales de remembrement, d'associations syndicales de reconstruction, 
de coopératives de reconstruction et de coopéralives de reconstitu- 


tion mobilière actue‘lement existantes ; 209 comment ont été ré/ arlis, 
au cours de l’année 1953, entre les quatre catégories de groupe- 
ments cileseus, les 1.83%0.999.000 francs prévus au chapitre 46-23 


du budget de fonctionnement, par Ja loi du 3 févr'er 1959, et réduit 
à 1.73,999.000 éranes à la suite du décret du 11 mai 1953 portant 
annulation de crédits en cours d'exercice; 39° le montant des tra- 
vaux effectivement payés au cours de la méme année: a) par les 
associations syndicales de reconstruction; b) par les coopératives 
de reconstruction; c) par les coopératives de reconstitution mobi- 
lière, 





11208. — 4 mars 19%. — M. Valabrègue expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que lorsque les services dépar- 
lewnentaux du logement décèlent un appartement inoccupé, ils ne 
peuvent procéder à une réquis tion que s'il est justifié que l'inoccu- 
palion dure depuis plus de six mois. I} lui demande si, lors du 
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décès de l'occupant d'un logement, ses héritiers ont également un 
délai de six mois pour décider s'ils continueront ou non à l’occuper; 
et si par assimi'ation il ne devrait pas être décidé que, notamment 
pour un immeuble reconstruit avec des dommages de guerre, le 
propriétaire devrait disposer d'un délai nécessaire, soit pour louer, 
soit pour vendre, avant qu’une réquisition puisse interven:r. 





11309. — 1 mars 1954. — M. Wolf demande à M. le ministre de 
la reconstruction et du logement si une pes dont le logement 
est l'accessoire de son contrat de travail, et occupant un apparte- 
ment dans un immeubl: exproprié par suite d’une déclaration 
d'utilité publique, a droit au relogement comme spécifié à l'ar- 
ticle 10, paragraphe 5, de la loi n° 1360 du 1e septembre 1958 sur 


les loyers. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


11310. — 4: mars 1954. — M. Grousseaud sisnale à M. le ministre 


de la santé publique et de la population le cas d’une famille, ayant 
deux enfants sourd-muels, qui après avoir obtenu un avis favorab'e, 


pour l'allocation spéciale, des commissions municipales et canto- 
hales, a vu sa demande rejetée par la commiss' on départementale 
d'appel, et qu'elle ne peut se pourvoir devant la commission cen- 
trale en raison de la forclusion. Il lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour reméd'er à une situation aussi lamentabie 


que scandalzuse. 





11311. — 1 mars 1954. — M. Patinaud expose à M. le ministre de 


il s’agit les mêmes avantages que ceux octroyés aux collègues de 
leur promotion, tout en leur donnant le classement du dernier de 
la promotion, étant fait observer qu'il est injuste que des chaut- 
feurs de route ou élèves mécaniciens blessés en service, ayant 
des incapacités de travail assez forles, soient nommés élèves méca- 
niciens, mécaniciens de route, subissent l'augmentalion de traite. 
ment et perçoivent leur rente accident, alors que d’autres ayant 
les mémes blessures, mois descendus de machines, ne pourront 
percevoir leur rente que le jour de leur mise à la retraite et ne 
touchent pas le même traitement. 





11316. — 1 mars 1951. — M. de Gracia aftire l'attention de M. le 
ministre des travaux publics, des et du sur ja 
situation suivante: une société a son exploitation à 80 kilomètres 
d’une grande ville; désirant y installer un bureau, elle doit y déta- 
cher un membre de son personnel. L'accord conelu avec Je salarié 
comporte le transfert gratuit du mobilier et des effets de l'inté. 
ressé du lieu d'exploitation à la ville en question. Il lui demande 
si cette société peut effectuer, elie-même, ce transport exceptionnel 
d'obligeance dans le cadre du b de l'article 23, 3 décret du 
41 novembre 1919, modifié par ie décret du 5 novembre 1952; et, 
dans la négative, quels sont les textes qui s'opposeraient à celle 
solution de bon sens, 





21317. — 4 mars 1951. — M, Valabrègue expose à M. le ministre 
des travaux publics, des et du tourisme que la loi du 
11 avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 1918, a inslilué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des boni- 
fications de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs 





fa santé publique et de la population qu'un habitant de Roanne 
(Lo're) a fait une demande d'assistance médicale gratuite pour sa 
femme. Après la commission cantonale, la cominission départe- 
mentale d'appel a rejeté cette demande sans donner à l'intéressé 
aucune explication. Le préfet de la Loire, interrogé sur les raisons 
du rejet répondit: « J'ai l'honneur de vous faire connaître que Ja 
commission départementale n’a pas précisé le motif du rejet de 
celle requête. » Les commiss ons disposent ainsi d’un pouroir dis- 
crétionnaire et de semblab'es méthodes se généralisent. J1 lui 
demande mme mesures sont envisagées pour obtenir des com- 
missions d'assistance, qu'elles précisent dans leurs notifications, 
les motifs de leurs décisions de rejet. 


collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens combattants de la plupart des administrations publiques 
ou du secteur nationalisé, Or, les cheminots anciens combattants 
ne bénéficient toujours pas de la mesure dont il s’agit. Il lui 
demande s’il est possible de redresser l'injustice dont sont victimes 
depuis trop longtemps les cheminots anciens combattants en leur 
eccordant la bonification de campagne visée à l'articie 56 de la lei 
du 145 avril 1924. 
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du travail et de la sécurité sociale si, à défaut de l'institution d’un 
fonds d'action sanitaire et sociale des caisses vieillesse, encore à 
l'étude, il n'estime pas opportun de permeitre à ces dernères de 
consentir des prêts à faible intérêt (par exemple 2 p. 100 comme il 
est prévu pour leurs immeubles administratifs) aux collectivités 
pubiiques qui désireraient construire des logements collectifs ponr 
vieux ménages nécess:leux, étant fait observer, par ailleurs, que 
celte opération permettrait la libération de logemeñts plus impor- 
tants au profit des jeunes ménages. Cette question est posée étant 
donné, d'une part, que la loi du 6 mars 1950 (article 11 bis) dis- 
pose que les caisses régionales d'assurances vieillesse de la sécu- 
rité sociale, outre la gestion du risque vieillesse, doivent promou- 
voir et coordonner une politique sociale en faveur de leurs ressor- 
tissants, d'autre part, que le Gouvernement semble vouloir pour- 
suivre une politique de construcLôn en faveur notamment des éco- 
nomiquement faibles. 





11314. — 1: mars 1951. — M. Valabrègue demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il comple pren- 
dre pour faire cesser l'abus du contrat de mandat imposé par de 
nombreux employeurs à leurs V. R. P., pour éluder les avantages 
du statut professionnel des V. R. P. (loi du 18 juillet 1937), ces 
contrats privant, en effet, les V. R, P. des avantages du salariat des 
ur rémunérés par salaire, commissions ou par appoinie- 
nents fixes, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11315. — : mars 1954. — M. Paul Couston signale à M. le ministre 
des travaux publics, des et du que les élèves 
mécaniciens ou chauffeurs de route descendus de machine pour 
blessures en service et e bénéficient de l’ancienne législation des 
accidents perçoivent seulement une majoration payée par la caisse 
des dépôts et consignations. Leur rente est retenue. Une prime 
compensatrice compense la prime de traction, mais les intéressés 
se trouvent Jésés vis-à-vis de leurs camarades qui, blessés comme 
eux, ayant le même grade, ont été conservés au service roulant, 
bien souvent avec une incapacité supérieure, et ont été nommés à 
des grades supérieurs: et qui perçoivent toujours leur rente acci- 
dent payée en vertu de la OT des accidents d'1 travail pré- 
vue par la loi du 30 octobre 1946. 11 lui demande s'il 4’est pas pos- 
sible d'accorder aux élèves mécaniciens ou chauffleuæ, je route dont 





7 

Li 11322. — 4 mars 1951. — M. Catroux demande à M. le ministre 

NL fu travail et de la sécurité sociale si un agriculteur qui exploite 

\ 50 hectares et qui fait accessoirement le commerce des bestiaux, AGRICULTURE 

MR 4 est tenu de coiiser à la fois aux allocations familiales agr:coles ct 

ke) aux allocations familiales des commerçants. 10591. — M, Paquet demande à M: le ministre de l'agricul:ure :'i! 
, Na UT est exact que les chevaux Shikampur, Stymphale et Feu du Diab'e 
w aient été achetés par les haras nalionaux pour une somme globale 
, 11313. — 1 mars 1951. — M. Guy Mollet demande à M. le ministre de 45 millions, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — Il est exact que ces trois chevaux de pur sang, qi 
sont des chevaux de classe, ont été achetés comme élalons, en 
novembre 1953, par les haras nalionaux pour une somme globale 
de 45 millions, soit: Shikampur, 20 millions. A l’époque le proprié- 
taire en demandait 25 millions et n'a consenti un prix inférieur 
qu'en faveur des haras nationaux. Peu après, une mission étrangère 
ayant vu ce cheval avant sa livraison et ignorant sa vente, en à 
offert 30 millions, puis 40 millions, Stymphale, 15 millions. Le pro- 

riétaire avait refusé auparavant 25 millions pour ce cheval. Feu du 

iable, 10 millions: Comme pour les précédents, sa carrière de cour- 
ses, son modèle et ses origines justifient le prix d'achat. Son prop'ié- 
taire en avait, auparavant, refusé 15 millions 





10595. — M. Viatte demande à M. le ministre de l’agriculture :"! 
est exact qu’à la date du 31 décembre 1953 aucune instruction offi- 
cielle n’a été émise par le ministère de l’agriculture pour l’appiici- 
tion de la loi du 10 juillet 1952 sur l'allocation vieillesse agricole, que, 
de ce fait, la documentation des caisses mutuelles et des fonction- 
naires chargés d'exécuter cette loi et de renseigner ses ressor!is- 
sants est réduile à un guide et à une circulaire émis, l’un et l’autre, 
de son propre mouvement par la caisse autonome d'allocation vie! 
lesse agricole. (Question du 9 février 1954.) 


Réponse. — La documentation des bureaux départementaux d'al'o- 
cation vieillesse agricole comprend, outre le guide visé par l’hono- 
rable parlementaire, des circulaires de la caisse nationale d’'allara- 
tion de vieillesse agricole: 12 pour le deuxième semestre 1%?. 
46 pour 1953 et 8 pour 1954. Les inspecteurs des lois sociales en 
agricullure disposent, outre ces circulaires, des instructions donnée: 
par le ministère de l’agriculture soit par circulaires, soit, comme 
suite à leurs demandes ou rapports, par leltres. Les circulaires de 1 
caisse nationale sont toujours souinises, pour approbation des pi0- 
blèmes ou solutions de principe, au ministère de l’agriculture. Cette 
méthode permet d'émettre sur les sujets trailés un seul document, 
ce qui évite les différences d'interprétation qui pourraient résuiter 
de la coexistence de deux textes distincts sur un même objet. Au 
surplus, elle a seule permis au service du ministère de l'agriculture 
d'assumer sa tâche de tutelle, alors qu'aucune personne n'a € é 
recrulée pour la mission nouvelle confiée à l’administration par l 
loi du 10 juillet 4952. Si un réclamant n’a pas été renseigné faut” 
de documentation, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
indiquer son nom pour que sa demande d'information soit satisfai'e. 
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10596 bis. — M. Maurice Violiette demande à M. le ministre de 
l'agriculture les raisons pour lesquelles, alors qu'il y a plus de 
100 millions d'œufs français en frigorifiques, un arrélé du 29 sep- 
tembre rend libre, sans restriction, l'entrée des œufs, spécialement 
hollandais; et malgré celle importation massive d'œufs étrangers, le 
prix des œufs sur le marché français ne soit pas modifié, de telle 
sorte que la différence considérable entre le prir de l'œuf étranger 
et le prix de l'œuf sur le marché français appartient purement et 
simplement à l'importateur étranger. (Question du 9 février 1954.) 

Réponse — C'est dans le cadre des décisions intervenues à l'orga- 
nisation européenne de coopération économique que le Gouverne- 
juent s'est vu dans l'obligation de revenir sur la mesure de suspen- 
sion de la libération des échanges du 19 février 1952. La libération 
n'avait été suspeñdue, en effet, qu'à titre temporaire et pour des 
raisons exclusivement financières; la décision du 29 septembre ne 
concernait donc pas l'application d'un régime nouveau, mais le 
retour à une règle provisoirement rapportée. Les importalions per- 
uises par celte disposition ne sont d'ailleurs pas effectuées sans 
sucune restriction. La mesure de libération des échanges a été 
assortie du rétablissement des droits de douane au taux de 20 p. 40, 
destinés à assurer l'écoulement prioritaire des ressources intéricures. 
j! y à lieu de souligner, en effet, que les quantilés d'œufs impor- 
tes en 1953 n'excèdent que de 300 tonnes celles de 1932; el que 
les irmaportations en janvier 193% s'élahlissent à 1.100 tonnes contre 
1580 tonnes en janvier 195% Les difficultés et les craintes de 
mévente particulières à celte campagne sont dues, pour une bonne 
part, à l'abondance exceptionneHe de là production avicole par suite 
de la température très favorable jusqu'à 14 mi-janvier. Toutefois, la 
commervialisation des œufs de conserve à posé un problème parti- 
culier, Le mirché, qui n'est pas en tout point comparable à celui 
des cufs frais, souffre d'une désaffection g'ncrale; les conserveurs 
semblent avoir surestimé la démande et l'élasticité des besoins. 
Dans ces conditions, mes services, en accord avec les intéressés, ont 
dù s'eflorcer de trouver des débouchés sur d'autres marchés. D'un 
autre côté, l'examen des cours des œufs étrangers vendus en France 
ne fait pas ressortir d'écart anormal entre les prix franco-frontière 
et les cours de gros aux halles, Outre les frais d'approche et tes 
marges bénéficiaires des importateurs, il convient, en effet, de les 
majorer du droit de douane de 20 p. 100, ce qui explique un prix 
de revient moyen de 16 à 20 francs (pendant la première quinzaine 
de février) correspondant à une valeur de 15 francs franco-fronlière 
des œufs de 57-% grammes. L'amplitude entre les cours maximum 
ct d'ailleurs très variable, atteignant Jes limites extrêmes de 1, 4, 
\uire 6 franes par œuf, selon la conjoncture. Les cours des produits 
frais français s établissent selon la qualité et la variété à un niveau 
supérieur ou inféricur aux œufs étrangers, Hs jouissent, en effet, 
d'un privilège favorable, répondant mieux au goût des consomma- 
teurs qui leur donnent la préférence. 





BUDGET 


91H. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
au sujet d’éntrepreneurs de travaux d'investissements, que dans 
bien des eas, il n'y a pas de demandes d'acomples, imais des 
relevés périodiques de travaux se rapporlant aux travaux exacts 
effectués pendant la période avec liquidalion définitive des taxes 
s'y rapportant. Il semble que ‘cette silualion de fait ne peut 
inpécher, lors de l'achèvement des travaux, d'établir unc facture 
définitive à l'occasion de laquelle l'ajustement au régime nouveau 
serait effectué pour tout l'ensemble de la construelion. IL lui 
demande si l'administration adinettra cetle façon de procéder, 


Réponse. — Réponse affirmative. 





9792. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si, dans le cadre des détaxes sur investissements industriels, il 
et possible d'obtenir reslitution partielle des taxes payées sur 
chats de matériels d'occasion remplissant par ailleurs toutes les 
conditions prévues par les instructions administratives. (Question 
du 20 novembre 1955.) x 


Réponse. — En principe, l'achat par un industriel de matériels 
d'occasion n'est pas grevé de la taxe de 13,% p. 100, mais de 
celle de 5,80 p. 100. T1 ne peut donc ouvrir droit à détaxation, Ce 
n'est que dans l'hypothèse, sms doute exreplionnelle, où les 
malériels en question auraient supporté Ja taxe de 15% p. 100 
que l'acquéreur pourrait déduire la moitié de cette-taxe. 





9795. — M. Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si, pour l'application de l'article {er du décret n° 33-912 du 20 septem- 
bre 1953, les embaliages non destinés à être vendus peuvent donner 
lieu à Ja détaxalion encore bien que, conformément à l'article 7 du 
décret du 29 juin 1948, ils figurent au bilan parmi les valeurs d’ex- 
ploitation et non parmi les immobilisations : ajoute que, suivant la 
doctrine administrative, ces biens peuvent faire l’objet d'amortisse- 
ments annuels malgré leur inscriplion au bilan dans un groupe de 
Valeurs qui, en principe, ne sont pas amortlissables. (Question du 
20 novembre 1953.) 


Réponse. — Réponse négative. La délaxalion n'est prévue qu'en 
faveur des biens d'équipement inscrits à un compte d'immobilisation. 





9797. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
de bien vouloir lui indiquer la solution de l'administration dans les 
Cas suivants se rapportant au nouveau régime des travaux d’inves- 
Ussements industriels. IL est reconnu que, dans La plupart des cas, 





l'adoption du nouveau régime entrainera pour les entrepreneurs 
un supplément d'impôt à payer de 2 à 3 p. 100. Les entrepreneurs 
ne pourront naturellement supporter celte surcharge s'ils ne sont 
pas couverts pur les maitres de l'ouvrage. Dans celle situalion, 11 
queslion se pose de savoir quelle sera la solution de l'administration 
au sujet des remboursements de taxes payées par les maitres Ce 
l'ouvrage. H semble que ces remboursements doivent avoir 1! 
Caractère d'un dommage-intérêt exonéré des laxes sur le chiffre 
d'affaires. Ils ne sauraient avoir le caractère de supplément de prix 
puisque l'indemnisation a lieu précisément pour le motif que je 
prix finalement payé par le maitre de l'ouvrage sera réduit par fe 
remboursement des taxes. M demande: 1° si l'adumimistration et 
d'accord avec le point de vue ci-dessus; 2° dans le Cas contraire, 
si sa solution serait la même dans le cas où le maître de l'ouvrag: 
se bornerait à rembourser à l'entrepreneur la taxe locale non d 
d'après le nouveau régirme, mais que l'adrministration se reluse à 
‘restituer. (Question de X) novembre 1%.) 


Réponse, — 19 et 20 L'incidence des taxes sur le chiffre d'affaires 
constitue un élément du prix taxable des travaux, quel que soil 
le procédé selon lequel l'entrepreneur en répercute le montant sur 
le maître de l’œuvre. I en est ainsi notamment, au cas partieubier 
de la taxe locale exigible sur les enraissements, antérieurs a: 
fer octobre 195, afférents à des travaux pour lesquels l'entrepr 
neur opte ensuite pour la position de producteur. 





9798. -- M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au budget 
de bien vouloir lui donner les solution: de l'administration dans 
espèces suivantes se rapporlant au nouveau régime des travaux d'i 
vestissesnents indusiriels: 1° dans bien des cas, les entrepreneurs 1 
peuvent savoir dès le mois d'octobre si certains travaux scront ou 
non achevés pour le 31 mars 44%. Le résuitm est condilionné par 
des situations imprévisib'es, notamment par la rigueur de la tem 
pérature. Dans cette silualion, ses entrepreneurs désitent savoir 
s'ils “peuvent suspendre le règlement des taxes suivant l'ancie 
régime jusqu'à ce qu'ils Soient fixés: 2° dans le cas où ils seraier.l 
forcés de paver leurs unpôts conformément à l'ancien régime avait 
de passer au nouveau, si la taxe locale pourra ou non être déduñe 
pour le réglement final du nouveau régime pour la portion parce 
à partir du #0 septembre 1953; %e si l'administration ne se montrera 
pas particuièrement bienveillante, du point de vue de: pénalités, œn 
raison des complications inextricables Gu nouveau régime, des tra 
vaux supplémentaires énormes exigés des entrepreneurs, cofin du 
fait que, dans la grande majorilé d l'adoption du nouveau 
régime se traduira par une majoration d'impôt de 2 à 3 p. 100 por 
le motif que les travaux achevés pendant la période du 1 octo 
bre 19535 au 21 mars 1954 auront été en cours depuis au moins deux 
ans et auront donné lieu pendant celte période au payement de la 
taxe locale impossible à récupérer bien qu'elle ne soit pas due pour 
l'application du nouveau régime. (Question du 20 norcmbré 19%:%.) 


Réponse. — 1° Réponse négative. 2 Réponse affirmalive. 3° À priori, 
les mesures de régularisation, qui peuvent résuller pour les entre 
preneurs d'un retard dans l’oplion pour la position de produrleur, 
ne sauraient risquer de es constituer en iniraction, Quoi qui en 
soit, l'adiministration ne se refee jamais à examiner avec bienve 
lance les demandes en remise des pénalités formmdces par les redeva- 
bles dont la bonne foi n'est pas contestée, NH convient d'observer que 
l'article 4, paragraphe f° du projel de loi n° 3161 portant réformr 
tises'e tend à rendre obligatoire, pour les entrepreneurs de travaux 
immobiliers, la position de producteur cal qui est seulement l'objet 
d'une option dans le régime prévu au décret n° 535-952 du 30 seplea 
bre 1953: l'adoption de ce texte éviterait toute solution de continuité 
cnire les deux régimes et pertmellran aux entrepreneurs d'exercer 
dès à présent leur oplion, quelle que puisse éêlre la durée de leurs 
travaux. Enfin, pour le cas où la rélurime fi<ale ne pourrail êtra 
Inise en vigueur avant l'expiralion de la période de six mois fixe 
— le décret du 30 septembre 1953, le Geuvecrnement dermanderait ant 
'arlement d'adopter les dispositions néecssaires pour permeitre l'ap- 
plication au delà du 51 mars 1954 des mesures édiclécs par le décret 
no 53912 du 30 seplembre 4933. 





9799. — M, Wasmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
dans quelles conditions doit être réglée la situation d'entrepreneu 
de travaux d'investissements industriels qui reçoivent eux-mémes 
pendant la période de six mois considérée du matériel d'investisse 
ment taxé à 15,3% p. 100, Les questions suivantes se posent à ce 
sujet: 4° les entrepreneurs intéressés auront-ls droit, en toute hvpo 
thèse, à la détaxe de moitié; 2° dans la négative, sur quelle base 
se fera la distinclion en admettant, par exemple, un entrepreneur 
soutnis pour des travaux de menuiserie au régune producteur, Aura- 
t-il détaxe uniquement pour ses achats dû régime producteur, ou 
bien pour l’ensemble de ses achats au prorata de ses opérations 
de producteur; 3e s'il a droit, par exemple, à déduction totale pour 
son rnalériel de menuiserie, aucune déduction n'ayant lieu pour 
le matériel du secteur entreprise, ne faudra-t-il pas admettre une 
déduction partielle pour le matériel utilisé pour l'ensemble de l'ex- 
ploilalion, par exempie le matériel de transport; 4e dans le cas de 
ventilation à opérer, faudra-t-il tenir compte de la situation anté- 
rieure au {+ octobre 1953, ou bien faudra-t-il faire la proportion 
en tenant compte du nouveau régime producteur de la périxde du 
4er octobre 1955 au 31 mars 1954. (Question du 2% novembre 1%54.) 

Réponse. — 1° Dès lors qu'ils ont opté- pour la position de pro- 
ducteur, les entrepreneurs de travaux immobiliers ont droit À la 
délaxation des matériels d'équipement reçus par eux aprés Île 
{re octobre 1953; 2e et 3° si l'entrepreneur n'a pas oplé pour Îa 
position de producteur pour l'ensemble de ses activités, le droit à 
déduction prévu par le décret du 50 seplembre 1953 est restreint 
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au prorala des affaires effectivement soumises à la taxe à Ja pro- 
duction. Toutefois, la déduction est de droit pour tous les équipe- 
ments directement et exclusivement affectés à des fabrications 
passibles de la taxe de 15,35 p. 100 (menuiserie, par éXemple). Le 
matériel de transport proprement dit, autre que celui qui sert de 
moyen interne de manntention, n'ouvre pas droit à détaxation; 
4e fa ventilation, dans le cas de prise partielle de la position de 
producteur, peut êire faile en fonction des affaires que l'intéressé 
compte réaliser, inais sous réserve de régularisation en fin 
d'exercice. 


9800. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que j’applicalion de la déiaxe en matière d'inves.issements inüus- 
triels soulève de nombreuses difficultés: I s'agit, notamment, des 
condilions dans lesquelles l'administration admettra le décomple 48 
base de l'entreprise pour le calcul de la taxe de 13,35 p. 100 sui- 
vant le nouveau régime. En etlet, il s'agit de travaux commencés 
depuis deux ans ct méme davantage pour lesquels il sera souvent 
praliquement impossible d’élablir la preuve certaine que les maté- 
riaux se rapportent bien aux constructions en question. Par exem- 
p'e, dans un chantier, il y aura très souvent des élémenis de 
construction à soumeltre au nouveau régime tandis que d'autres 
éléments resteront à l'ancien régime, Aucune distinction n'ayant 
été faite dans les comples au sujet des matériaux ressorlant, soil 
de l’un, soit de l’auire régime, il faudra fcrcément que l'adminis'ra- 
tion admette des chiffres approximatifs en se montrant très bien- 
véil'ante à l'égard des entrepreneurs obligés d'établir des ventila- 
tions difficiles tout en payant en géné'al un surplus de taxes. Il 
demande ce que comple faire l'administration dans les cas de 
l'espèce qui seront la généralité, (Question du 29 norembre 1953.) 

Réponse. — L'administration éludie actuellement, en accord ave: 
les représentants des entrepreneurs, les solulions les plus simp'es 
susceplibles d'être apportées à la difficulté résuitant de l'appl#aiion 
du décret du 30 septembre 1953, qui est soulevée par le calcul de 
Ja taxe à la production ayant grevé les matériaux incorporés dans 
des ouvrages pour Ja construction desquels l'entrepreneur aura 
adopté la position de producteur, Even'uellement, elle ne se refu- 
sera pas à admettre le principe d'un décompte forfailâire de eclte 
taxe, Quoi qu'il en soil, elle ne pourrait <e prononcer définitivement 
que si elle était saisie d’une manière ere des difficultés signalées 
par l’honorabie parlementaire pour les cas d'espèce qui ont pu 
moliver sa question. 





98062. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que les travaux d'inveslisséments industriels en cours d'exécution 
“epuis de longs mois ne seront cependant pas achevés pour le 
4% mars 1954. Dans celte siluation, il serait nécessaire d’avoir 
réponse aux queslions suivantes: 1° sera-t-il possible de considérer 
comme achevée une certaine construction ayant son indépendance 
propre, distincte des autres Dbâlinents formant un ensemble; 
te sera-t-il possible de inodifier pour les constructions en cours un 
coptrat ordinaire d'entreprise de travaux par un contrat de régie 
permettant d'oblerir l'exonération partielle sur les matériaux acheles 
pendant la période couiue du 1 octobre 1953 au 91 mars 495; 
de dans le cas de réponse affirmalive à la question précédente, si 
le contrat d'entreprise pourra être transformé en contrat de régie 
depuis son origine, où hien si le nouveau contrat pourra seulement 
*# tapjortér à la période postérieure, soit au 39 septembre ,1955, 
soit à la date de Ja passation du marché rectificatif, (Question du 
20 noremtre 1953.) 

Réponse. — 19 Réponse affirmative, daas la mesure où la cons- 
truclicn séparée dont il s'agit constitue en elle-même un inveslis- 
sement, au sens des dispositions du décret n° 53-932 du 30 septem- 
bre 19%: 20 et 30 Réponse négative. La détaxation s'applique aux 
immeubles terminés et non aux mâtériaux qui les composent. En 
“as de travaux ea régie, l'industriel mallre de l'wuvre devrait <e 


livrer à lui-même l'ouvrage et Ja -détaxation ne serait normalement : 


valab'e que si relle Jivrai-en iftervenait au cours de la période 


prévue par le décret n° 53-942 du %# scplembre 1953 IL est cepen- 


dant rappelé que le projet ce loi n° 7164 portant réforme fiscale 
aui vient d'être déposé par le Gouvernement et qui confère à titre 
obligatoire la position de producteur aux entrepreneurs de travaux 
repread, à titre définitif, et sous une forme plus libérale, les dispo- 
silions de ce décret relatives à la délaxation des investissements. 





9977. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire d'Etat au et 
que l'article 2%, 2°,.du code général des impôts précise que l'excin- 
sion édiclée au regard de l'exemption temporaire de la taxe propor- 
tionnelle prévue par J'arlicle 22, a, du même code à l'encontre des 
immeubles ou portions d'immeubles construits par les sinistrés de 
Ja guerre ou leurs ayants droit au moyen de participalions allouées 
par l'Etat au titre des dommages de guérre, ne s apptique qu'en 
proportion de la participation financière de l'Etat par rapport au 
coût de Ja recons{ruction; que des sinistrés ont reçu en règlement 
de leurs indemnités, et en particulier des indemnités afférentes à 
Ja reconstruction d'immeubles détruits, des titres émis en vertu 
des dispositions de l’article 41 de la loi n° 50-135 du 31-janvier 1950; 
que ces titres sont nominatifs et inaliénables et ne peuvent être 


. mobilisés auprès du ‘Crédit national qu'après un certain délai (un 


ans), à moins qu'ils n'aient été donnés en 
emande dans quelle mesure et dans quelles 
bénéficier des dispositions. de 


an, trois ans -ou -cin 
nantissement, J1 Jui 
conditions ,ces sinistrés peuvent 


l'arlicle 23, 2°, précité du côde général des impôts, et, en parti- 


culier, si l'on ne peut considérer paf assimilation aux mesures prises 
concernant le régime fifcal des indemnités réglées en titres au 
gegard de leur incorporalion dans le bénéfice imposable {note 


SEANCE DU 4 MARS 1954 
D, G. 1. 2742 du 20 mars 195%), que la taxe proportionnelle :s 
les revenus fonciers ne pourrait devenir exigible qu'au momi:t 


' 





| 


-n'est effectivement 


où les titres arriveront à la date de leur échéance où seront rer, N 
en nantissement, l'exonération bénéficiant au sinistré étant 110. 
gressivement réduile en fonction de la proportion constatée enire 

a participation financière de l'Elat, désormais réalisée par la 1 bi, 
lisation ou le nantissement des tires, et le coût de la recon:t: 
tion. (Question du 5 décembre 1355.) * 

Réponse. — Les disposilions de. l'article 23 de la lai neo 52-59 y 
* février 4953, auquel se réfère l'honorable député, ent eu een. 
tictlement pour but de reporter l'imposition des indemnités per: 
par les entreprises sinistrées, en titres inslilués par les article: ; 
et 42 complétés de Ja Jui n° 50-41%5 du 31 janvier 1950, pour | 
réparation des élémerts d'actif immobilisé ou en remplacement 4 
siocks détruits, jusqu'au moment où, ces titres arrivant à la due 
d'échéance de leur mobilisation ou étant remis en nantissemen 
l'entreprise est à même d'en percevoir effectivement le mont 
1! n’exisle aucune raison d'étendre le bénéfice de ces dispositions 
aux revenus qu'un propriétaire retire chaque année d’un immeulle 
construit en remplaceinent d'un immeuble sinistré par fail: de 
guerre — ou aux revenus que, s'il s’en réserve la jouissance, :k 
pourrait en retirer par voie de location — dès lors que, nonobs'int 
l'indisponibilité temporaire frappant les litres remis en règlent 
des indemnités de dommages de guerre, ces revenus sont hiir- 
diatement disponibles, où correspondent à un avantage dont » 
propriétaire a joui cffeclivement au cours de l’année même au Lie 
de Jlaqueïle l'impôt sur le revenu des personnes physiques «st 
établi. ; + 


a Fi pe 


œ 





10101, — M. Paquet demande à M. le secrétaire d'Etat au bud:ct: 
4° quelle; sont les catégories de contribuables imposables à Ja contre 
bution mobilière ; 2° quel'es sont les conditions requises pour obtenir 
une exonération totale; 3° s'il est exact que’la cote mobilière st 
établie d'après le loyer matriciel qui duninue ou augmente sn 
l'importance de la inaison; 4° pourquoi les dégrèvements pr'ius 
pour les familles nombreuses sont-ils en relation inverse avec |''n- 
portance du loyer. Les dégrèvements étant refusés lorsque le loir 
est élevé, et donc la maison plus vaste, les familles nombreuses :e 
trouvent être pénalisées; 3° s'il est exact -qu'il existe un régie 
différent pour les campagnes et pour les villes en ce qui concrrie 
les dégrèvements pour familles nombreuses el quels sont les crilercs 
invoqués. (Question du 11 décembre 1955.) 

Réponse. — 1° Conformément aux dispositions des articles 1421 et 
4444 du code général des impôts, la contribution smobilière est dur, 
en principe, par toule personne jouissant de ses droits et non répulte 
indigente, ayant à sa disposition une habitation garnie de meube<, 
90 En vertu de l'article 1135 du code général susvisé, modifié par l'ar- 
ticle 29, paragraphe VI de la loi ne 52-404 du 1% avril 1952 et ur 
l'article :%-1 de Ja loi n° 52-79 du 7 février 1953, sont dégrevés d'office 
de la contribution mobilière les contribuables âgés de plus dé 
suixante-cinq ans au 1 janvier de l’année de l'imposition ou altein's 
d’une infirmité où d'une invalidité les empêchant de subvenir pur 
leur travail aux nécessités de l'existence à la condition qu'ils ne 
suient- pas passibles, cn raison des bénéfices ou revenus de l’annre 

récédant celle. de l'imposition, de la surtaxe progressive ou de la 
axe proportionnelle frappant les bénéfices ou revenus professionne!: 
Toutefois, cette exonération n'est accordée que pour les locaux cor- 
{ituant l’habilation principale des intéressés et. el'e n'est pas applica- 
ble aux contribuables assujettis au titre de l’année considérée à la 
taxe de compensation sur les locaux -ino’eupés ou insuffisamment 
occupés prévue à l'article 2% du code général précité, on qui h:l- 
tent en commun avec des personnes ne remplissant pas les coni- 
tions susvisées., Sont, en outre, exemptées de la contribution moli- 
lière les personnes se trouvant dans l’une des situations particulières 
visées aux. articles 1433 et 1124 dudit code. 3° Sous réserve des dispn- 
silions relatives aux abattements pour- charges ‘de famille et aux 
déductions pour minimum de loyer (code général des impôts, aïii- 
cle 1439), les loyers mmatriciels servant de base à la contribution 


“inobilière sont fixés d’après la valeur locative d’habitation de chaque 


contribuable (code général précité. article 1436), 4° Dans les con- 
munes où sônt pratiqués des abatlements pour charges de famille 
(voir plus loin, 5°), la base de la contribution mobilière est obtenue, 
conformément aux dispositions de l'article 1439-1 du code général, en 
retranchant obligatoirement du loyer matriciel de chaque redevable, 
pour chaque personne à sa charge, une somme au moins égale à! 
quotient convenablement arrondi du loyer matriciel moyen 4 douze 
fois le nombre moyen des personnes mg par foyer. Contraire- 
ment à ce que semble croire l'honorable député, ‘a diminution «e 
loyer matriciel par personne à charge est donc fixée chaque année 4 
une somme üniforime pour l’ensemble de la commune; quelle que 
soit l'importance du loyer matriciel de chaque contribuable, 5° D'apres 
la législation actue'lément en vigueur (code général des imp'l*, 
artiele 14%9-41), la déduction d'abatitéement pour charges de famitle 
révue, pour l'assiette de la contribution mh- 
lière, que dams.les chefs-lieux de département, dans les villes Comp 
tant au moins 5000 âmes de population agglomérée et dans touts 
les communes où il est procédé, sur la dernande des conseils nur 
cipaux, à un recensement à domicile des contribuables. 





10285. — M. René Penoy, prenant acte de la déclaration de M. le 
faite au cours de la troisième state 


secrétaire d'Etat au ile / 
du 2 décembre 195% (Journal officiel, débats, page 5870), comme suit 


À l'amendement tendant à inclure un. article itionnel au projel d° 
loi relatif au développement des- crédits affectés aux dépenses «1 
mihistère de là reconstruction pour l'exercice 1934, il Jui rapye !° 
u'il a bien voulu considérer le- problème. posé comme étant dise 


| d'intérét et devant faire l'ubjet d'une étude technique. En eflel, vu 





———— 
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décret du 3% juillet 1952 fixait les conditions d'évaluation des domma- 
ges de guerre entrant dans les successions. L'article 43 de la loi 
ne 52-101 du 14 avril 1952 supprimait les droits de succession en 
jigne directe dans des conditions déterminées, Il est déjà regrettable 
de réclamer les droits sur dommages de guerre aux personnes ayant 
réglé leurs droits de succession avant le 30 juillet 1952, alors que, 
le 11 avril, elles pouvaient se croire libérées de toute dette envers 
l'Etat. Mais, de plus, la loi du 1% avril 1952, en son article 46, porte 
amnistie fiscale et, par le jeu de cet article, peuvent être amnisliées 
les personnes ayant commis un fraude fiscale en ne portant pas, 
lurs de la succession, les dommages de guerre sur relle-ci. Les 
tonnéles gens risquent ainsi d’être pénalisés. 11 lui demande s'il 
compte prendre d'urgence des mesures pour appliquer, au moins 
aux personnes intéressées, le bénéfice de l'article #3 de la loi du 
41 avril 1952. (Question du 29 décembre 1953.) 

Réponse, — Les avantages édictés par l’article 43 de la loi de finan- 
ces du 14 avril 1952 en faveur des successions en ligne directe et 
eutre époux ouvertes depuis le 15 octobre 1951 tiennent compte, 
pour une large part, de la hausse générale des prix et des valeurs 
qui s'est mañifestée pendant les hostilités et surtout pendant les 
anuées postérieures. I n'est donc pas possible d'en étendre l’appli- 
calion à toutes les successions en ligne directe et entre époux régies 
ur le décret n° 59-972 du 20 juillet 1952, c’est-à-dire ouvertes depuis 
je te septembre 1939. Le montant des abattements accordés par 
l'article 43 d2 la loi précitée du 1% avril 1952 excéderait, en effet, 
daus la plupart des cas, la valeur à soumettre à l'impôt. La mesure 
pr'conisée aurait donc pour conséquence d'affranchir, en fait, de 
tous droits la quasi-totalité des successions en ligne directe et.entre 
époux dont il dépend des biens sinistrés par faits de gucrre. 1! en 
résulterait une perte de recettes très importante qu peut d'autant 
moins être envisagée que la rétroactivilé demandée entrainerait, en 
outre, la restitution des sommes déjà perçues sur les successions 
dont il s’agit ainsi que sur les donations de biens sinistrés et des 
droits à indemnité de dommages de guerre y afférents, réalisées depuis 
49:12 et auxquelles l’article 14 du décret du ?0 juillet 1952 a étendu 
le béntfice du régime spécial édicté en faveur des successions. Par 
ailleurs, la mesure serait contraire à l'équité et au principe de 
égalité des contribuables devant l'impôt. De nombreux biens 


1 nt 

sinistrés tributaires du régime spécial n'ont subi, en effet, que des 
donmages très faibles. Les héritiers de tels biens qui ont invoqué 
le bénéfice de ce régime seraient alors considérablement avantazés 


par rapport aux autres contribuables, Enfin, le décret du 30 juillet 
4,52 tient compte, dans une très large mesure, de la siluation digne 
d'intérêt des héritiers de biens sinistrés, qu'il s'agisse du mode 
d'évaluation des biens et des facilités accordées aux redevables pour 
se libérer de l'impôt mis à leur charge. Les instructions adminis- 
tralives données pour l'application du texte sont elles-mêmes inspi- 
rées d’un très large esprit de libéralisme et le régime applicable 
en vertu du décret du 30 juillet 1952 est, en définitive. beaucoup plus 
favorable pour les redevables que celui qui avait ét# édict# pour 
les biens sinistrés pendant la guerre de 1911-1918 par Ja loi du 
42 juillet 4922 Quant aux effets, signalés par l'honorable parlemen- 
aire, de l’amnistie fiscale instituée par l'article 46 de la loi du 
11 avril 1952, ils seront, à l'égard des successions dont i s'agit, 
beaucoup moins sensibles qu'en toule autre matière. Il est vraisem- 
hable, en effet, que les omissions de Mens de celle nature n'ont 
eu qu'un caractère exceptionnel, dès lors que leur déclaration ne 
donnait lieu, dans l'immédiat, à aucune perception fiscale, Pour ces 
différents motifs, il n'est pas possible de prendre en considération 
la mesure préconisée. 





10311. — M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget quelles dispositions il compte prendre pour que le décret 
du 7 octobre 1953 puisse bénéficier, en matière immobilière, à l’entre- 
preneur auquel actuel'ement sont imposées des conditions irréalisa- 
bles, soit: Lo l'ouverture du chantier après le 1er octobre 1953 et 
sa fermeture avant le-31 mars 1954; 2° l'obligation de ne s’appro- 
visionner que chez des producteurs: 3° un calcul exact pour Îles 
travaux considérés de la quantité nécessaire de tous matériaux ulili- 
sés; 4o faire venir ces matériaux entre les dates d'ouverture et de 
fermeture du chantier et n'uliliser qu'eux; %° faire établir pour 
eux une facture distincte; Go ne s'être pas fait payer d’acomple; 
ï° de fermer tous ces chantiers avant l'ouverture du chantier en 
cours et ne les reprendre qu'après la fermeture -de ce'ui-ci. (Question 
du % décembre 1958.) 


Réponse. — L'administration n'impose aux entrepreneurs de fra- 
vaux immobiliers qui désirent se prévaloir des dispositions des 
décrels du 3% septembre et du 7 nelobre 193 aucune des condilions 
lrentionnées par lhonorable parlementaire, Elle admet même, en 
verlu d’une tolérance antérieure provisoirement maintenue, que les 
entrepreneurs qui acquittent la taxe à la production pour cerlains 
ouvrages. s'approvisionnent auprès de négocian!'s revendeurs de 
matériaux. La question poste ne répond donc à aucune réalité 
sur le plan des principes. Si elle correspond à un cas d'espèce, 
l'administration ne, pourrait l’examiner que si, par l'indication du 
om et de l’adresse de l'entrepreneur intéressé, elle élait mise en 
demeure de faire procéder à une enqué'e sur le cas particulier qui 
l'a motivée. 





10349. — M. Pierre Monte! expose à M. le secrétaire c'Etat au 
b qu'en vertu des articles 236 et 1573 du coude géhéral des 
impôts, sont frappées de la taxe sur les transactions et de la laxe 
locale: «les affaires faites en France par les personnes qui, habi- 
tuellement où ôccasionneltement, achètent pour revendre ou accom- 
rlissent des actes relevant d'une activité industrielle, commerciale 
où artisanale ». JL lui lui demande: 1° si les représentants -manda- 
lnires, accomplissant des opérations non commerciales, et rému- 
Dérées par une commission au taux fixé préalablement, sont pas- 





sibles de ces taxes sur le montant de leurs commissions: 2° si le 
fait, pour ces représentants mandataires, d'avoir des collaborateurs 
salariés pour les seconder dans la prospection de la clientèle, est 
de nature à changer le caractère non commercial re leurs opéra- 
tions et à rendre exigibles les taxes susvisétes sur le mentant des 
commissions. (Question du 51 décembre 1153.) 


Réponse. — 1° Sous réserve que les intermédiaires visés à la 
question soient liés à leurs mandants par de véritables contrats de 
mandat et qu'ils se comportent cffectivement comme des représen- 
tants mandataires, ils sont congidérés comme exerçant une pro- 
fession non commerciale qui se situe hors du champ d'application 
des taxes sur le chitfre d'affaires; 2° en principe, il en est envore 
de même lorsque les représentants mandataires emploient acces- 
soirement le concours de coflaboraleurs salariés, mais à condition 
qu'ils conservent eux-mêmes une part prépondérante dans les opé- 
rations de représentation. Si celle condition n'est pas remplie, les 
intéressés, spéculant sur le travail d'autrui, sont réputés exercer 
une aclivité de caractère commercial qui les rend passibles des 
taxes en cause. J1 s'agit, en définitive, d'une question de fait à 
laquelle l'administration ne pourrait donner une réponse précise 
que si, par l'indication des nom et adresse de l'intéressé, elle 
Clait mise à méme de faire procéder à une enquête, 


10523. — M. Edouard Daladier expose à M. le secrétaire d'€tat au 
budget le cas d'une enfant de sept ans, orpheline de pè'e et de 
mère el Sans ressources, qui à été confiée en 19%6 par l’œuvre de 
l'adoption de Marseille à M. X..., qui l'a adoptée en 1939, L'articie 42) 
du code de l'enregistrement prévoit: « En cas de décès de ses parents 
adoplifs, ies droits de succession à la charge de l'enfant adopté sont 
liquidés d’après le tarif apolicable au degré de parenté naturelle 
pouvant exister entre l'adoplant et Fladonté. Mais celte disposition 
exceptionnelle n'est pas applicable aux transmissions faites en faveur, 
notamment, d'aloplés qui pendant leur aninorité et pendant six ans 
au moins auront reçu de l’adoptant des secours et des soins non 
inlerrompus (réponse faite sous le n° 55 0. G. le 30 octobre 1948 par 
le directeur de l’en-egistrement de Marseiliel. L'enregisirement a 
précisé qu'il fallait entendre par soins non interrompus la charge 
exclusive et constante, » Le service de l'enregistrement a répondu à 
l'agdoplant que les documents justificati's n'ont que la valeur de 
simples présemotions dont l1 force probante est laissée à l'apprécia- 
tion de l'administration, Les six années requises étont écoulées, 
l'adoplant, d'un âge avancé, appréhendant l'éventualité d'une preuve 
jugée à son décès insuffisante par l'administration — son enfant 
étant trop jeune pour se d'fendre — na demandé de fournir cette 
preuve pour ètre en mesure de fournir dès maintenant les complé- 
ments jugés le cas échéant nécessaires, L'administration le lui a 
refnsé, en renvoyant cette preuve à son décès. l'article 420 ne pent 
avoir que l'une des deux significations suivantes: ou bien l'adopté 
entre en possession des avantages de l'enfant légitine dès ave 
l’adoptant a satisfait aux exigenres prévues, et il faut alors permettre 
à ce dernier de faire la preuve qu'elles son! remplies: ou bien le 
refus de la preuve transformerait l'article 420 en une odiense mysti- 
fisation en le vidant du contenu positif qu'a voulu lui donner le 
législateur en faveur de l'enfance malheureuse, puisque l'adminis- 
tration pourra, à l'échéance parfois lointaine du décès, contester la 
valeur probatoire ou la validité des pièces qu'il sera alors impossib'e 
de reconsliluer ou de compléter. I lui demande si l'interprétation 
exacte et humaine de l'article 120 ne commande pas d'acco-der à 
l’adoptant, pour la sauvegarde des intérêts de l’adopté, l'autorisation 
de faire la preuve requise à l'expiration des dix années prévres et de 
lui en délivrer certificat valable pour la liquidation des droits de 
succession à régler par l'adopté. (Question du 19 janvier 1% 

Réponse. — Réponse négalive, La queslion de savoir s«i 
l’adopté a effectivement reçu de l'adopltant des soins et des 
secours dans les conditions exigées par la loi fiscale (art. 784, 
Jo, du code général des impôts, art, 420, 3, de l'ancien 
code de l'enregistrement}, étant tonte de fait, ne peut être 
résolue qu'après enquêle et examen de l'ensemble des cir- 
constances parliculières de chaque affaire, A cet égard, l'adminis- 
tration se montre libérale dans lappréciaalion de la valeur proba- 
toire des documents juslificalifs fournis par les intéressés et aucune 
difficuité de preuve ne peut s'élever, en pratique, lorsque l'adapté, 
dans sa minorité et pendant six années conséculives au moins, à 
vécu au foyer de l'adoplant qui en a assumé la charge exclusive 
et constante, Mais il serait prématuré et souvent inutile de fournir 
cel'e preuve à l'administration avant que la succession de l'adop- 
tant soit ouverte, étant donné, d'une part, que l'adoplé peut décéder 
le premier el, d'autre part, que dés modificalions peuvent se pro- 
duire dans la législation relative aux droits de succession, dont l'exi- 
gibilité ef Ta liquidation se déterminent d'après les règles en vigueur 
à la date du décès. Au surplus, dès lors que la procédure envisagée 
par l'honorable parlementaire n'est pas prévue par la loi, ni les 
parties ni l'administration n'auraient la possibilité de faire trancher 
por les tribunaux les litiges qui pourraient s'élever entre elles au 
Sujet de la délivrance d'un certificat desliné à régler une situalion 
purement éventuelle, 





10665. — M. J Denais demande à M, le secrétaire d'Etat au 
budget à quelle date les formules de déclaration de revenus sou- 
mis à la surlaxe progressive vont étre délivrées, les contribuables 
ayant le droit d'exiger qu'elles leur soient délivrées au moins quinze 
jours avant la fin de février, si le délai légal n'est pas prolonsé 
d'un mois, comme jil serait raisonnable. (Question du 9 février 1951.) 

Réponse. — L'administration a pris les mesures nécessaires pour 

ue les formules de déclarations des revenus de l'année 195% soient 

élivrées aux contribuables à partir du 10 février 194. 
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FRANCE D'OUTRE-MER 


10715. — M.°de Saivre demande à M. le ministre de la France 
d'ouire-mer quelle: sont, actuellement, les sociélés minières titulai- 
res de pernnis généraux de recherche du type A (pour toutes matières 
autres que des combustibles lignides ou solides, ls phosphales et 
les sels) dans les territoires de l'Afrique occidentale francaise (y 
compr's le Togo), de l'Afrique fqualorialc française et du Cameron, 
avec limdication du nombre des permis généraux de recherche on 
ivpe A obtenus par chacune d'elles, la superficie de chaque permis, 
les malières minérales pour lesquelles ils sont attribués et leur date 


d'expiration, (Question du 9 février 1954.) 


Réponse, — Les tableaux suivants donnent la répartition par terri- 
loire et groupe de territoires de l'Afrique noire, des permis généraux 





Afrique occidentale française. 


= —_— 


de recherches minières du trpe À, en vigueur pour substances miné- 
rales aulres que les combustib'es solides ou liquides et les phus 
phates ou sels et les substances radioactives (réservées au comris- 
sariat à i'énergie alomique). La date a’expiralion de ces permis 
dépend: de la date de la promulgation an territoire du décret ja-li- 
tuant le permis, celle-ci n'excédant pas de trois mois celle du décr 1; 
de la suite réservée par l'administralion locäle aux demandis de 
prorogations uccordtes aux titulaires des permis (@ans le cadre de 
ja convention iniliale ou des dispositions réglementaires). I n’est nas 
possible, en conséquence, de préciser avec exactitude la date d'expi- 
ration du permis gé1cral de recherche type À. Toutefois, la date du 
décret d'institution, la durée d® la validité du permis et les possi- 
liés de prorogation prévues permettent de fixer ayec une appro\i- 
Imation suffisante la limite extrême de la validité du permis. 


































































































SUPERFICIE 
SUBSTANCE initiale te, Haies VALIDITÉ POSSIBILITÉ 
Le ” l À TER è ET )JATE D'IXS h x 
IITULAIRE TERRITOIRE BAPE en milliers sr SATTR 
de km. 
H. Rerger...... Étosoostosss 56. Guinée, Pierres précieuses. 6,2 8 septembre 1952. 3 ans. Trois fois { an. 
DES PE PRES TT III PTE Côte d'ivoire, Mélaux précieux ct 12 15 mars 155. 3 ans, Deux fois 4 an, 
ierres précicuses. 
J -M. Dulos....…. cnrs es 0% co. Guinée. “ierres précieuses. 6,1 17 août 1952. 3 ans. Deux fois 1 an. 
Togo. 
SUPERFICIE 
c initiale VALIDITÉ POSSIBILITÉ 
TITULAIRE SUBSTANCE OU CATÉGORIE en œlliers DATE D'INSTITUTION Fee à 
rer iutitiale. prorogation. 
A. GravHlou.. 000000 50 Ch'omile et chrysotile. 0,8 © mars 1952. 3 ans. 8 ans, 
Cameroun. 
SUPERFICIE 
initiale VALIDITÉ POSSIBILITÉ 
TITULAIRE SUBSTANCE OÙ CATÉGORIE ii DATE D'INSTITUTION 
en milliers : inlitiale. prereg at ion. 
de km*, 
Société minière intercoloniale... | 4’ calégorie sauf or et métaux 22 11 avril 1949 3 ans. Deux fais 1 an. 
précieux. F 
Bureau minier de la F. O, M.../|ïe catégorie sauf or et pierres HT) 25 juillet 1949. 3 ans. Deux fois 1 an. 
précieuses. 
Les élains du Cameroun...... .. ï° catégorie. 24 6 octobre 1950. 3 ans. Deux fois 1 an. 
Bureau minicr de la F. 0. M... äe catégorie (rutile). 8,3 10 septembre 1951, 3 ans. Trois fois 1 an. 
Afrique équatoriale française. 
SUPERF 
s SUBSTANCE Me" # nie VALIDITÉ POSSIBILITÉ 
JLAI TERRITOIR nes DATE D'INSTITUTIO! 
TITU RE musillonts. en milliere initiale. proregalien. 
de km°. 
Société africaine de mines....... Oubanghi-Chari. } Gr et pierres précicuses 20,5 23 juillet 1949. 3 ans. Deux fois 1 an. 
Compagnicé minière du Congo! Moyen Cougo. | Plomb, zinc, cuivre. 0,4 27 imars 1%0, 3 ans. Deux fois 2 ans, 
francais. 
Société minière du Mitzic...... Gabon. Or el pierres précieuses. 6,8 A avril 1950. 3 ans. Deux fois 1 an. 
Compagnie minière de l'Oubanghi| Oubangui-Chari | Mélaux précicux, pier- 5 MA avril 1950. 3 ans. Deux fois 1 an. 
orjcptal, et Moyen Congo.{ res précieuses, corin- 
don. 
Compagnie minière de l'Oubangbi| Oubangui-Chari. Mélaux précieux, 42 5 mai 195. 3 ans. Deux fois 1 an. 
oriental, pierres précieuses. ù 
Bureau minier de la F. 0. M.....| Oubangui-Chari. pan, pu 46 44 juin 4950. 3 ans. Deux, fois 1 an. 
molybdène. | 
Société minière de l'Est-Oubanghi! Oubangui-Chari.| Or et pierres précieuses 35 16 octobre 1954. 3 ans. Trois fois 1 an. 
Société minière intercoloniale...! Oubangui-Chari | Mélaux précieux, pier- 5 46 octobre 1451. 3 ans, Trois fois 1 an. 
res précieuses, élain, 
lungstène; mor bdène. L 
LU PP AT OU TE PTE ...| Oubangui-Chari Or et diamant. 2 16 octobre 1951. 3 ans. Trois fois 1 an. 
Bureau minier de Ja F. O0. M.....| Moyen Congo. 4e catégorie. 0,8 18 octobre 1951. 3 ans. Trois fois 1 an. 
Compagnie minière du Congo! Moyen Congo. 4 catégorie. 1 16 octobre 1951. 3 ans. Trois fois 1 an. 
français. : LS ds 
Burcau mjnier de la F. O. M... Tchad. en. Eee, 43,4 25 juin 1952. 3 ans. Trois fois 1 an. 
molybdène. s 
Société auxiliaire de mines......| Oubangui-Cheri.| Or, aiamant, étain, 30 22 août 1952. 3 ans. Trois fois 1 an. 
columbo-lantalite. + 
Bureau minier de la F. O. M... Gabon et Moyen ie catégorie. 13,3 10 septembre 1952. 3 ans. Trois fois À an. 
Congo. : 
Bureau minier de la F. 0. M.....! Moyen Congo. | Plomb, zinr, cuivre. 65 22 décembre 1952. 3 ans. Trois fois 1 an. 
Bureau mmjnier de la F. O0. M.....| Moyen Congo. 4 catégorie. 3,9 21 avril 1953. 3 ans. Trois fois 1 an. 
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RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 

9739. — M. Paquet demande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logement: 1° à combien s'élève le montant de l’aide ac :ordée 
aux sinistrés depuis 19%5; 2° le pourcentage des réalisations de 
séparations accordées par rapport au plan d'indemnisation primitif; 
2 à combien s'élèvent *les indemnisations futures et eur quelle 
péri «Je s'étalent-elles. (Question. du 18 novembre 192.) 

Réponse. — 1° L'état n° 1, ci-joint, indique. depuis l'origine des 
exdits et par lignes budgétaires, le montant des indemnités et 
avances payé®s aux sinistrés ainsi que les versements effectués 
au titre de la participation de la France à la reconstruction des 
territoires d'oulre-mer. A ces règlements, il convient d'ajouter jes 





iravaux effectués directement par l'Etat ou grâce à des aran'es d@e 
l'Etat dont les montants figurent sur l'état no ?, 2e L'état d'avane 
cement du tinancement des reconstructions immobilières traitées 
à l'échelon départemental faisait apparaître, au 31 décembre 1952, 
un montant d'indemnisation seprésentant environ 43 p. 100 des 
perles évaluées à cette date, Quant À la situation au 31 décembre 
1953, elle ne pourra être exactement connue qu'après l'arrêt déti- 
nitift des comptes de cet exercice; mais il est probable que le 
pourcentage d'indemnisation dépassera 3 p. 100. 3e Il est permis 
de penser que si le volume des crédits a’cordés au cours des 
dernières années au ministère de la “econstrurtion et du logement 
pou: Ja réparation des dommages de guerre était maintenn, la 
reconstruction immobilière serait achevée sur l'ensemble du ter- 
ritoirs en 14, 
























































ETAT Je! 
EE — ——— a 
PAYEMENTS EFFECTUÉS 
LIGNES BUDGÉTAIRES +. <cpdonse sens — ——— ia 
Année 1943 te con, | Lu ? “à £ 
et antérieures. Aurée 1949. Anaée 190 Anrce 1951 Anne 1952 Total 
ou names ms. —_ - Qu mean i mess _. 
Ea miihous de francs.) 
Paragraphe Ier, — Indemnités ct atances payées 
aux sinistres. 
Immeubles de toute nature...... della res sc es 179.2€S 156.052 160.951 1:5.316 195.772 88.479 
Mcubles d'usage courant ou familial..................... 38.977 9.000 17.099 18.001 9.254) 03.227 
Eléments d'’exploitation.............. salés odshesssstee 69.367 61.854 L:.209 51.970 18.551 au! tof 
Allocations d'attente... savions vestes té as déisersee 765 410 859 1.729) 1.419 5.213 
Avances aux sinistrés Élrangers..........sssssscsessse 1.510 1.0%; 5) 58 - 3.731 
Indemnités d'éviction ........ énsoceve sense nosco ses ss 1 211 519 608 111 1.N13 
Indemnités de dépossession......., 0000000000 — _— — 110 519 182 
US NA PRE PR A conso ssseese see 210.018 28,686 238.077 21.353 | 256.675 1.211.809 
Eee  — ESS = = = | = … 
Paragraphe TITI, 
Parlicipation de la France à la reconstruction des terri- 
toires COUR dés ss cms cee sels de se 6.890 3.850 6.359 G.150 1.730 98.13) 
ns RSR PR ARS EE Ed 
ETAT N° .9 
EE — Re ne enn 
PAYEMENTS EFFECTUÉS 
LIGNES BUDGÉTAIRES D AVE ; sé 
Année 1948 
Le «Nash Anrée 1949. | Aurée 1950 Anrée 1951. | Année 19:2 Tot:i 
qu ss mess à amsn = | —|— —— 
(Ea millions de francs.) 
Paragraphe IT, 
IL — Travaux de voirie et des réseaux d'assainis:e 
ment et de distribulion d'eau, de gaz tt 
d'électricité ....... DRLELTELE LISE TETE TITI EETTE 11.636 10.267 11.259 17.688 19.559 C:.511 
Il. — Acquisitions et expropriations de tlerrains...... 1.095 1.116 1.602 1.572 1.953 7.312 
HI. — Travaux préliminaires à la reconstruction...... 41.757 0.052 4.146 3.500 3.019 01.964 
IV. — Travaux provisoires, réparalions €@t aménage- 
ments sommaires........... SPECTRE ” 97.869 17.695 11.177 1.239 1.100 128.030 
V. — Construction d'immeubles d'habitation par 1 Etat 23.389 11.591 5.791 3.758 1.933 16. 165 
\I. — Constructions expérimentales par l'Elat d'em- 
MODs C'ROMMAMN.:....S icones 1.201 1X5 cg! a G:5 5.88 11.973 
\II. — Avances aux assoeialions syndicaies et coopéra- 
tives de reconstruction pour la canstructl'on , d | 
d'immeubles à’habhitation........ see ‘ 899 1.900 0.820 11.199 29 007 19.008 




















9996. — M. Jacqgs Bardoux exnose À M. le ministre de ia 
reconstruction et du logement le cas suivant: une société financiere 
projette de faire édifier, sur un terrair dont elle est propriélaire, Six 
pavillons à deux logements. Hs seront ocupés par ses employés, qui 
seront propriétaires de leur logement respectif Le terrain est situé 
dans une avenue et une rue pourvues de canalisations de 2az, d'ean, 
d'électricité et d’un égout. Pour la constitution des dossie's, Île 
M.R.U. demande à chaque propriétaire de fournir trois exemplaires 
de chaque dossier, soit trente-six, comprenant ehaeun vingt-six 
pièces, soit trois cent douze pièces, pour douze logements strirte- 
ment identiques. En outre, comme 12 terrain se trouve en bordure 
de deux voies, il faudra obtenir, en double exemplaire, un arrêté 
d'alignement pour chaque rue, sait soixante-douze +rrêlés, Il lui 
demande s'it ne pense pas que le nombre de ces pièces et le temps 
nécessaire pour les établir, pour les vérifier #1 ies approuver ensuite 
pourraient être utilement réduits. (Question du 3 décembre 19:33.) 

Réponse. — 11 ne serait pas sans intérêt, pour répondre de marutre 
Précisée à la question posée, de connaître très exactement le cas 
d'espèce qui a donné lieu à la production d'aussi nombreus»s pièces. 
En fait, l'hypothèse visée doit recouvrir deux opérations distincles 
d'inégale importance, l’une concernant l'aménagement du lerrain en 


| 





vue de sa division en lots, l'autre relative à la construciion propres 
ment dite. Celle duaiilé provoque deux procédures su“essives Celle 
affirente «u lotissement né‘essite la production en double ex nplaie 
des pièces ci-après: un plan de situation de l'ensemble des travaux 
envisagés, un plan d'aménagement comportant :e raccordement avez 
les voies publiques et, s'il y à lieu, avec les canalisations d eau 
potab'e et les égouts de la conunune, un programme indiquant les 
conditions dans lesquelles te lotissement sera ’éaii<e, notamment 
en ce qui concerne la voirie, la distribution d'eau, l'évacuation des 
eaux et des malières usées et l'éclairage, un rahier des charges, 
L'approba'ion du lotissement intervenue, et pour l'octroi du permis 
de construire, doivent être fourms en double exemplaires. un arrêté 
d'alignement, pour chaque voie intéressée, des piaus d'exéculion 
des travaux projetés, une notice descriptive et eslinalive des tre.- 
vaux. Il est désormais possible, dans certains cas, en application 
des dispositions du déeret n° 537% du 15 juillet 1954, d'exempter 
du permis de construire les constructions édifiées dans le cad'e ds 
lotissement ou d'un groupe d'habitations réguliéement aporousés, 
Jl est constamment rappelé aux services départementaux du FI RE, 
âe limiter la demande de pièces au minimum nécessaire à l'insu me 
lion des dossiers. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 4 mars 1954. 





SCRUTIN (N° 


2290) 


Sur l'ensemble du projet de douzième militaire pour le mois de mars 


Nombre des votants 
Majorité absolue 


Four 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Abelin. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosele. 
Aunlhontoz, 
Antier. 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul). 
AUtTNeran, 
Babet (Raphaël). 
Baron. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier, 
Barrot, 


Baudry d’Asson (de). 


Baytet. 

Bayrou, 
Beaumont (de). 
Bechir s0w., 
Becquet. 

Bezouin 

Hénsrd François). 
Bendjerloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana 
Benouville (de). 
Berzasse, 
Bernard. 

hessuc. 
Betlencourt 
Bichet (Robert). 
Bidtarit Georges). 
Hiznon. 


Billières 
Billiemaz. 
Billotte 


B'achetlle. 

Hoganda 

Boisdé (Raymond), 

Edouard Bonnetous. 

Biscarv-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret {Ilenri). 

Bourgeoi:. 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

B'icout. 

B'int. 

Brusset :Max). 

hruvneel, 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Cai!lavet. 

Cai!let {Francis}, 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cartier 'Gilbert)}, 
seine-et-Oise. 

Ca:sagne, 

Catoire. 

Catrice, 


Mohamed). 


(Deuxième lecture). 


l'adoplion........sssssuse 


nn mnt 


nationale a adopté. 


Ont voté pour * 


Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas. 
Chabenat. 

Charmant, 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier tJacques}. 

Chevigne ‘de), 

Chrisliaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Co'in (André}, 
Finistère. 

Colin Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinter. 

Coste-Floret tAlHred). 
Late Garonne. 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Dassauit (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lurien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Pe.arhenal. 

De!bez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Detmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœut. 

Pevemy. 

Devinat. 

PDezarnaulde. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dupraz ’Joannès), 
Duquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estè be, 

Fabre. 

FaggianelN. 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay. 

Félice de). 

Fé:ix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre), 





nn 


Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouque:-Duparc. 

Fourcade :Jacques). 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaiilemin 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

uardey Abel). 

iraret (P'erre), 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaule (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges {Maurice). 

Giliot, 

Godin, 

Gelvan. 

(osset. 

Goubert, 

sracia (de). 

Grunaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-jnféricure. 

crousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

{lalbout. 

Halieguen. 

ilaumesser. 

henault. 

LL 2 nés dore 

Huei, 

Hughes (Emile), 
A'pes-Maritimes. 
Hugues {André}, seine. 

Huhn. 

Hulun-Desgrées. 

ihuel. 

isorni. 

acquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

‘acquinot (LOU.S). 

1arrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

soubert, 

Juglas. 

Jufes-Julien. 

valy. 

Kir. 

Klock. 

Konig. 

krieger (A:fred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 





lLacaze (Hemi), 





La Charnbre (Guy), 

Lacombe. 

Lalay (Bernard). 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Picrre;, 
seine à 

Laniet (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert). 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefch\ire 
{Francine;, Seine. 

Lefèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legartt. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de. 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher 

Liautey (André), 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Ma:lez 

Mamadou Konaté. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Marlel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean;. 

Massot (Marce}). 

Maurice-Bokanowski, 

Mazei, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çcoisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan 

Molina!ti. 

Mondon. 

Monin. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aslier de La Vigerie {d”}. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Raurens. 
Bécnard (Paul). 
Béche (Emile). 
Benhihnied (Mestela). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise, 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet. 

Besset. 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boubey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (AJ, 





-Chausson, 





Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montei (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de), 

Montillot, . 

Montjou (de), l 

Morève. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet 

Muller (André), 

Naroun mar. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La, 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Ucpa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Raban 
(Abdelmadjid}. 

Palewski (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-etOise, 

Pantaioni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebeliier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel. 
Pflim.in 
Prerrebourg (de), 
Pinay. 

Pinvidic. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
Ptuchet. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri). 
Quilici. 

Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony, 
hamonet. 
Ranaivo. 
Saveloson. 


Basses- 





KRcille-Souit, 


Ont voté contre: . 


Brauit. 

Briflod. 

Cachin {Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Ca<anova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun ‘de). 
Charlot (Jean), 


Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre 

Coutant (Robert), 
Cristofol. 

Dagain. 

Parou 
Dassonville. 





David (Marcel), 
Landes, 


—— 

Benaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

évillon (Tony). 

Keynaud ;Paui), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

R'izenthaler. 

nollana. 

Roussean, 

Rousselot. 

saiah (Menouar),. 

said Mohamec Cheikh, 

saint-Cyr. 

salrvre (de). 

salliard du Rivauit, 

saimson. 

Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savaie, 

“chaff. 

scnmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrélain. 

serafni. 

sesmaisons (de), 

seynat 

Sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

siefridt 

simonnet. 

Smaïl. 

solinhac. 

sou. 

souquès (Pierre). 

sourbet, 

Soustelle. 

Tailiade. 

Feilgen (Pierre- 
Henri). 
lhibault, 

Thiriet. 

Tinguy tde). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 

Tremouilhe, 

Triboulet. 

Turines, 

Ulver. 

Valabrègue 

Valle tJuies}). 

Yassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de). 

Maurice Violletle. 

Wasmer, 

Wolf. 


Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Demusojs. ) 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 
Depreux (Edouard), 
Pesson. 
Dicko (Hamadoun), 
Doutrellur. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durroux. 
Mme Duvernois. n 
Mme Estachy. 
Estradère. 
vrard 
Fajon (Etienne). t 


Fourvel. 
Mme François 
Mme Gabriei-Péri, 








kh, 
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Mme Gaticier. Manceau ({lobert), Mme Rabaté. 
Gautier. Sarthe, Rabier 
Gazier. Mancey (André), tecp SCRUTIN (N° 2291) 
Gernez. Pas-de-Calais, {iCgaudie . 
Go von, Martel (Henm), Nord lixenard (Adrien), Sur l'amendement de M. Laborbe à l'article 11 du projet majtrant 
Girard. — {André}, Aisne. l'allocation aux vieux travailleurs salariés (beuxième lecture) 
AITE \ Marzin. al y. Lnnins nie ; . , * . , 
: nt. 2 21 1 60 (Reprise du texte introduit par le Conseil de la République). 
Gouin (Félix). Maurellet ‘me Roca. 
Gourdon... Mayer (baniel), Seine [&ochet {Walkterk). N CE AT SEEN PET A 607 
Gozard (Giles). - Mazier. tosenblatt Nombre des volar es ; 
ÉPROPETR 304 


Mine Grappe. 
Gravoille. 

Grenier (Fernand". 
Mme Guérin (Rose). 
Guizuen. 

Guille. 

Guistain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond), 
Jieuneguelle. 


jiquet Gérard), Setñe. 


Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Mtalleret} 

Kkriecet Vairimont. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

lapie {Pierre-Olivier}. 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustan. 

Lu:sy Char:es, 

blabrut. 





Mazuez (Picrre- 
Fernand 


Mercier (André), Oise. 


Métayer 
Meunier (Jean, 
Indre et-Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi. 

Minjoz 


Moch (Jules), 

Mollet (Guy). 

Monta'at 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Moulon. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebaï:t. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo 

Quénard. 


ñcucaute (Gabriel). 

“auer, 

“avary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

sege'le. 

sibué. 

signor. 

silvandre. 

sion. 

sissoko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nard. 
Fhomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
lion (Charles). 
liteux 
Tourné. 
Toeurtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentine 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 





Zunino. 


Wont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame. 
Aujoulat, 
Burdoux (Jacques). 
Ben Alv Cherit. 
Conombo. 
Doua'a, 


Grunitzkv 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 


Lenormand (Maurice) 


Maga (Hubert), 
Mamba Sano. 


Nazi Boni. 

Juedraogo Mamadou. 
tibère (Marcel), 
Alger 

senghor. 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
ken Tounès. 
Delbos (Yvon), 
Denis (André), 
bordogne. 
Domimergue. 


Dauma: :Joseph). 

Duveau. 

Furaud 

Guichard 

leltiez de 
bert. 


Eauflmann. 

Laforest 

Mayer (René), 
Constantine, 


Bois:am | Temple. 
| 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


nalionale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants................. ‘ 
Majorité absolue..... Soon oo e 


DONS. D'OR. ....ccooocccccse 
Contre ............ 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifilés conformé:- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





—— 


Dans le présent scrutin, MM. Aubame, Aujoulat, Conombo, Douala, 
Grunitzky, Gueye Abbas, Henri Guissou, Maurice Lenormand, Hubert 
Maga, Mamba Sano, Nazi Boni, Cuedraogo Mamadou, Marcel Ribère, 
Senghor et Zodi IKkhia, portés comme « n'ayant pas pris part au 


Yole », déclarent avoir voulu voter « pour ». 





—+ ee 





Majorité absolue 


Pour 1! 


Contre 


,* 


adoption 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 

Abetin 

Ait Ah (Ahmid). 

André (Adrien, 
Vicnne. 

André (Pierre\, 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthoniez. 

Antier 

Arbellier. 

Arnal 

Aubame. 

Auban (Achiile). 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujou:at, 

Aumeran 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine et-Loire. 

Barbier 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Baudry d’Asson (dc). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 

Béehard (Paul), 

Bêche (Emile), 

Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Rénard ‘'François). 

Benbahmedg (Mostcfa) 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

ergascse. 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignog. 

Billères. 

Billiermmaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachefîte. 

Biganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Honnelous. , 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès 

Bouret !Henri). 

Bourgeois 

Bourgès- Maunoury 

Bouvier O’Coltereau. 

Brahmi (Ali). 

Bricout. 

Briffcd. 

Briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel, 

Burlot, 


Ont voté pour : 


Buron 

Cadi ,4Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Celiot (Olivier). 

Capdevilie. 

Cartint 

Cartier (G'lbert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

-assagne, 

atoire 

-atrice, 

>atroux. 

-avelier 

>ayeux tJean). 

Chaban- Delmas. 

Chabenat 

Charmant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier. 

Charret 

Chassarng. 

Chastetlann. 

Chatenay 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné ,(de}. 

Chrishiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Maharman. 

Conombo, 

Conte 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul}, 
Héraull. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damet!e. 

Dairou 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-ct-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Lefferre 

Defos du Rau, 

Degoulte 

Mie bDegrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Deiachenal, 

Delbez 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard), 





Pesgranges. 
bDeshors, 

bDesson. 

Detœuf. 

Devemy., 

bDevinat. 
Dezarnaulds 

Dicko (!tamadoun), 
Mile Dicnesch. 
inxmier 

Dorex 

Douala. 

boutrellot, 
Uraveny. 

Dronne, 

Pucos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet 

[rarroux. 

Elain 

Estèbe, 

| Evrard. 
|Fagst 





Fagsianelll 

| Faraud 

[Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferri ({Picrre). 
Flendin Jean-Michet}, 

| Florand 

| Foulupt-Esperaber. 
Forcinat 

Fouchet 

| Fouques-Duparc. 

|Fourcade (Jacques). 

| Fouvet 
Frédéric-Dupont 

|Fredet (Maurre). 
Frugier. 

lsabetle 

‘aborit. 

Gaillard 

Gaitlemin 

Galy-Gasparrou, 

Lsaravel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

warnier 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini 

Gazier 

Genton 

100rges (Maurice), 

Gernez. 

illiot, 

Godin 

10lvan. 

Gosect 

Goubert 

Gouin (Félix), 

Gourdon 

Uozard (Gilles), 

Gracia (de). 
irimaud {Henriy, 

Grimaud Maurice}, 
Loire-Inféricure. 

Grousseaud, 





Grunilzky, 





À 


... 


PARTS 











M D 
c74 : ASSEMPLEE NATIONALE — SEANCE DU 4 MARS 1954 
DT ——…Q 
Guérard Marnadou Konaté. Pantevin Triboulet. Vassor. [Unes 
Gueye ,Abhas). Mainba Sano. Pieven (René). Turines. Ve:onjara. illeneuve (de). 
Guiile. Manceau (hernard), |Pluchet. Uiver. Vendroux, Maurice Viollelte. 
Guislain. Maine-et-Loire. Mme Poinso- Chapuis. Valabrègue. Verdier. Wagner. 
Guissou Henri). Marcellin. Prache. Valentino. Verneuil. Wasmer. 
Guitton Jean), Murie (André). Pradeau. Valle (Jules). Véry (Emmanuel). Wolfr. 
Loire-Inférieure. Martel (Louis). Prélot. Vallon Louis), Vialte. Yacine (hiallo). 
Guitlon (Antoine), ES Prigent (Tanguy). Va!s (Francis). Vigier. Zodi Ikhia. 
Vendée. Martinaud-DCplar. Priou. ë 
Guthmuller. Masson (Jean). Provo. 
Makiki. CL ere L' * 
Diteouce Maurice-Bokanowski. |Quénard. Ont voté contre : 
Jlaumesser. Dre (Daniel), Sem? [Queuille (Henri). 
Hénault Mazicr Quiliéi MM. Duclos (Jacques). Maton 
Jennezuelle. Mazuez (Pierre- Quinson. Astier de La Vigerie (d’). | Dufour. Metk. 
Jlouphoucet-Boigny. ” fernand). nef Ballanger (Robert), Dupuy (Marc). Mercier (André) Oise, 
Jlue Médecin Raf ré Seine-et-Oise. Mme  Duvernois. Meunier (Pierre), 
liugues (Emile), Méhaignerie er J Barthélemy. Mine Estachy. Côte-d'Or, 
Aipes-Maritimes. Mendés-France amarony. Bartolini. Estradère. Midol. 
Jugües {André}, Seine. | &enthon (de). Ramonet. Benoist (Charles), Fajon (Etienne). Mora. 
Julin Merèier . (André-Fran-["2naivo Seine-et-Oise. Fayet. Mouton. 
liutin-Desgrées, k is), Deux-Sèvres Raveloson. Benoit ‘’Alcide), Marne. Fourvel. Muller. 
Jhuel. wêreies Michel), Reeb. Bernard. Mme François. Musmeaux. 
Jsorni. ” Lotr-et-Cher , Regaudie. Besset. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
Jacquet (Marc), diese . Reille-soull. Billat. Mine Galicier, Patinaud. 
Seine-et-Marne. Meunier (Jean) Renaug (Joseph), B:lbux. Gautier. A Dre). 
Jacquet (Michel) Loire. Indre-et-Loire. Saône-et-Loire. Bissol. ! Giovoni. errant : 
pr PA Michaud (Louis), Révilion (Tony), ts ppiaugaies mr À ; og 
aquet (Gérard), Seine. |" 5,4; Rey. outavant. s0snat. À 
Jarrosson. us Reynaud (Paul). Boutbien. Goudoux Prot. 
Jean (Léon, Hérault. | \jinjnz ibère (Me Bouxom. Mme Grappe. Mme Rabaté 
’ Minjoz Ribère (Marcel), À 
Jean-Moreau, Yonne. | Yjiterrand Alger Brault. Gravoille. Renard (Adrien), 
Joubert, Moatti à Ribeyre (Paul) Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne. 
Juglas. Moon Jules DS Cagne Mme Guérin (Rose). [Mme Roca 
Jules-Julien. 2, ir ri Caillet (Francis). Guiguen. Rochet (Waïldeck). 
J' ny. \ pe j Rincent. d Camphin. Guyot (Raymond), Rosenblalt. 
Ki: D un enr ri Casanova. tolnvine (Alfred Roucaute (Gabriel). 
Pr ouand. Castera. Malleret\. auer 
Se reg Rousseau. Cermlacce. Kriegel-Valrimont. Signor. 
krieger (Alfred) \ verse LA t (de) Rousselot. Césaire. Lambert (Lucien), Mine Sportisse 
Kueln (René). |  — Saïah (Menouar). Chambrun (de). Lamps. Thamier 
Lahorbe Monteil (André) Saïd Mohamed Chcikh. sg Lanet (Joseph-Pierre), Forez (au) 
abrous nan <> , saint-C Seine. ion (Charles 
Labrousse Finistère 4 Saint-Cyr Cherrier , 
1 (FE Saivre (de) Cogniot. Lecœur Tourné 
rt EL a Montel (Eugène), Salliard du: Rivault. Costes (Alfred), Scine. | Lenormand (André). |Tourtaud. 
La Chambre (Guy). Haute-Garonne, : Pierre Cot Loue Prieur, 
er cg ne —- (Pierre), us Sekou. Coutant (Robert). Manceau (Robert), Mme Vaillant- 
Lafay (Bernard), M meta Pi (de) Sauvajon, Cristofol Sarthe Couturier. 
Mine Laissac. Montillot… . Savale Dassonville. Mahcey [andré}, jeu 
qable. Montjou ((de) SAVAITe Denis (Alphonse) marlel tlionrii, Nord.|Mme Vermeersch 
Lamarque-Cando Mans : Schaff Fc rm gtl pres (Ron mes | >ierre) 
Laniel (Joseph). Morève prier Iaute-Vienne. Marty (André). Villon (Pierre), 
p (Joseph). Morice Schmitt (Albert), Dubois. , Mile Marzin. Zunino. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Liurens (Camille. 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Avevron, 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt,. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Jeenhardt (Francis). 

Mme Lefcbÿre 
(Francine), Seine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Lezaret, 

Legendre. 

Lejeune (Max;. 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice). 


Léotard (de). 

Le Roy Ladurie” 
Le Sciellour. 

Le Senéchal, 
Letourneau. 
Levacher, 

Lev: ndreÿ 
Liauley (André). 
Mine de Lipkowski. 
Liquard. 
Liuretllte. 

Loustau 
Loustaunau-Lacau. 
Lourvei,. 

Lucas 

Lussy (Charles), 
Mabrut. 

Müuga (lubert), 
Mazendie. 
Mailhe. 
Malbrant, 
Mallez. 





Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moustier (de). 

Moy net, 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Naroun Amar, 
Nazi-Boni, 


Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Sschmittein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nenon, Nord. 
NIgay. Secrélain. 
Ninine. segelle. 
ue. Senghor, 
Noe (de La). nl 0) 
Noël (Léon), Yonne. |. , 
Notebart Seynat. 
Olmi. Sibué 
Oopa Pouvanaa Sid-Cara. 
Ouedraogo Mamadou. |idi el Mokhlar. 
Ould Caat. Siefridt. 
Ou Rabah Silvandre. 

(Abdelmadjid). simonnet. 

Sion 


Palewski (Gaston), 
Seine. 


Sissoko (Fi:y-Daæbo), 


Palewski (Jean-Paul), |Smail 


Seine-et-Oise. 


Solinhac, 


Pantaloni. Sou. : 
Paquet. Souquès (Pierre). 
Paternot. sourbet. 

Patria, soustelle. 
Pebellier (Eugène). Le sng | 
Pelleray. eitgen (P'erre- 
Peltre. Henri). 

Penoy. Thibault. 

Perrin. Thiriet. 


Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 


Thomas {Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

fhomas (Eugène), 
Nord 





Peÿ tel Finguy (de), 
Pflimilin Tirolien. 
Pierrebourg (de). Titeux. 
Pinay. Toublanc. 
Pinceau. Tracol. 
Pinvidie. [Tremouilhe, 











N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bardoux (Jacques), Ben Aly Cherif et 


Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounèes 
De'bos (Yvon), 
Denis (André), 
Dordogne. 


Dommergue 

Dumas (Joseph). 
Duveau 

Furaud 

Guichard. 

Hettier de Boislambert. 


Kauffmann. 
Lafores!. 
Mayer (René), 
Constantine. 
Temple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 


M. Raymond-Laurent, 





président de l’Assemblée nationale, et 
qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avajent été de: 


PONS NON Le damheinieccésesédié tee ges CLÉ 


PR das cn ss een ee Doee 306 
Pour l'adoption....... cocosomoocce 50 
CONS sonné oetérssstentalse cs JDN 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifié: conformé- 
incni à la liste da serulin ci-dessus. 
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SCRUTIN (N° 2292) 


Sur l'ensemble du projet majorant l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés (Deuxième lecture). 


Nombre des volants.................. ANS EE . 602 
Majorité requise................. ss... . 314 
Pour l'adoption.................., 6583 
Contre ense - 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz. 

Aoter 

Arbellier. 

Arnal 

Aster de La Vigerie (d”). 

Auban (Achille), 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aurmeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon 

Badie 

Ballanger (Robert), 
Scine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot 

Barthélemy, 

Bartolini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet 

eaumont (de). 

Béchard (Paul), 

Bîche (Emile). 

Becquet, 

Begouin 

Benard {François). 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendjelloul 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Bencuville (de), 

Bergasse. 

Bernard, 

Berlhet. 

Bessac. 

Besset 

Beltencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault. (Georges). 

iignon. 

Billat. 

Billères, 

Billiemaz. 

Bi'lotte. 

Billoux, 

Binot. 

Bissol. 

Blachette. 

Boganda. 

Loisdé (Raymond), 





Ont voté pour: 


Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond), 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret (lenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cotlereau, 
Bouxom, 

Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 
Cadi {Abd-el-kader). 
Cagne. 

Caillavet. 

Caillet { Francis), 
Caliot :Oiivicr). 
Camphin. 
Capdeville. 

Carlini. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne, 
Castera. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cave'ier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Chambrur (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Chupin. 
Clostermann, 
Cochart. 
Cof'in. 
Cogniot. 
Coirre. 

Coiin (André), 

Finistère. 





Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 





Condat-Mahaman. 

Conte, 

Coruiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Scine, 

Pierre Cot. 

Coudert. 

‘oudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel), 
Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 
vefrerre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmoite. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Ilaute-Vienne, 
Depreux (Edobard), 

Desgranges. 
Deshors. 

Desson. 

Detœuf, 

Devemy. 

Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
Dixrmier. 

Dorey 

Doutrellot. 
Draveny. 

Jronne, 

Dubois. 

Ducios ‘Jacques). 
Ducos. 

Dufour. 

Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne. 
Durbet. 

Durroux 

Mme bLuyernois, 





E:ain 

Mme Estachy. 
Estèbe. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre 

Faggianelli. 

Fajon (Elienne). 
Faraud. 

Faure {Edgar), Ju'a 
Faure ‘Maurice, Lot 
Fayet 

Febvay. 

Félice {de}. 
Félix-Tchicaya 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
Foniupt-Esperatber. 
Forcina!. 

Fou:het. 

Fouques Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fourvei. 

Fouyet 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Fredet {Maurice). 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 
Ga;y-Gasparrou. 

GX vel. 

Gardey {Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 


Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice, 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard ’Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure,. 

Grousseaud, 

Guérard 

Mme Guérin 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller 

Guyot ‘Raymond), 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

lenneguelle, 

Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

llugues (Joseph- 
André), Seine. 


(Mose). 


Hu!in. 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel 

Jsorni, 


Jacquet :Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Ja”rosson, 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Morean, Yonne, 

Joinville (AHred 
Malleret) 

Joubert. 

Jugias, 

Jules-Julien, 

Ju'y, 

kir 

Klock. 

Kœænig. 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alired). 

Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernard), 

Mme Laissuc. 

Lalle. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 


Lapie ;Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens Camille), 
Cantal. 


Laurens Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legare: 

Lesendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormahd :André). 

Léotard {de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey 

Liautey (André), 

Linet 

Mme de Lipkowski 

Liquard 

Liuretle, 

Loustau 

Lou<taunau-Lacau., 

Louvel, 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Mailhe 

Mallez. 

Marmadou Konaté 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau {Robert), 

Sarthe, 
Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 
Marcellin 
Marie ‘André). 
Martel ‘Henri) 
Martel ‘Louis, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 
Marty (André). 
Mile Marzin 
Masson Jean). 
Massot Marcel). 


Nord 








Malon, 


Mauretllet 

Maurice Bokanow:ki. 

Mayer :baniel), Seine. 

Maze! 

Mazier. 

Mazuez ;Pierre- 

Fernand), 

Meck 

Médecin 

Méhailgnerie. 

Mendès-France. 

Menthon de). 

andré Mercier {Oise}, 

Mercier (André - Frans 

cois), Deux Sèvres, 

Mercier (Michel), 

Loir et-Cher 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indre-Ct-Lotre 

Meunter (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Mitierrand. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugène), 
Haute-Garonne. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Montjou (de), 

Mora. 

Morève 
Morice. 

Moro Giafferri 

Mouchet 
Moustier 
Mouton. 
Monet, 

Muller 
Musmeaux. 

Mutter ! André). 

Naegelen (Marcel), 

Naroun Amar. 
Nunon, 

Nigay 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher 

Noe (de La). 

Noël (Lécmi, Yonne. 

Noël (Marcel), Aube 

Notebart. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa, 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
«Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
“cie, 

Palewskt (Jean-Paul), 
Seine-elt-0ise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot. 

Patinaud, 


(de). 


de). 


Patria 

Paui ‘Gabriel. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin, 

Petit (Eugène- 
Claudius,;. 

Petit Guy), Basses- 
Prrénées, 

Peytel 

Pflimlin 





Pierrard, 











— _— 















N'ont pas pris part au vote: 


* 


MM. Ben Aly Cherif. Sidi el Mokhlar. 
Bayrou - Herriot (Edouard). sou 
Bechir Sow. Molinalti. Tirolien. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Pnommergue. Kauffmann. 
Apithy. Dumas (Joseph). Lasorest 
Ben Tounès. Duveau. Mayer (René), 
Pelbos (von). Furaud Constanline. 
Denis (André), Guichard lempie. 


Dordogne. Hettier de Boislambert. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationate, et 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient él6 de: 


Nombre des volants....,...........ss 611 
Majorité requise........ Sr oetosenges cocon ne . ÿJl4 
Pour l'adoplion.......... ssdossese : DRE 
Contre ..........s0oon0000 09 e 17 


Mais, après vérification, ces mombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


+ee- 








Dupuy (Marc), 


MM. 
Abelin. 
Ait Ah (Ahmed}, 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (l'ierre}, 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubarme. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Faul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Burdon (André), 
Barrachin. 
Barrés. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
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Ehsrebours (de). DER, briel) Thamier. « 
inay. Roucaute (Gabriel). |Thibauit. ( 
pineau Foussean. Te Le ranâre) SCAUTIN (N° 2293) 
in vidie. Rousselot. Thomas (Alexandre ? , NE ne : 
Plantevin saïiah ‘Menouar!. Côtes-du-Nord. s Sur l'amendement de M. Bartolini à l'article 17 du projet remit - 
Pleven (ftené). Saïd Mohamed Cheikh | Fhomas (Eugène), au prélèvement de sang des hotrmes des classes 1941 et 10, ( 
Pluchet. saint-Cyr. Nord. (Insérer en tête de l'article: « À condition qu'ils soient volon { 
ps loinso-Cha puis. Saivre (de). eg | y taires ») F ‘ 
rache. Satliard du xiveuit, Tillon (Charles) FAIR ( 
Pradeau. sam£son. lringuy (de), | ( 
DE Sauer. rt Nombre des votants. ....s..ss.otosessssvcosscees ( 
rigent (Tanguy), sauvajon. Toub'anc. sat she TES [ 
Gime Prin. Savele, rourné. Majorité absolue............ éécodansose isolées ce 304 
Priou. Savary. Tourlaud. ad : 
Pronteau, Schaff. Tracot. Pour l'adoption....,...........s.e 103 à 
Prot. Schmitt. (Albert), Tremouilhe, Contre ,.......se.sssosssstsssue + 504 { 
Provo. Bas-Rhin Triboulet, { 
» Ch FH ‘v Î 
De” er ‘ sas Lea à L'Assemblée nationale n'a pas adopté. - 
Quénard. schmittlein. Uiver. ( 
Queuulle {flenri). Schneiter, Mme Vaillant- 
Quilici Schuman (Robert), Couturier. 
Quinson Moselle. Valabrègue. Ont voté pour : 
Mme Habats, Schumann (Maurice),| Valentino. 
Rabier Nord. Valle (Jules). 
Raffarin £ecrélain. Vallon (Louis). MM. Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
ne cr Segelle. Vals (Francis). Astier de La Vigerie (d’) ue es FE - at 
tamarony. Serafini Vassor. Ballanger (Robert) stradère. idot. 
Ramonet. Sesmaisons (de). Védrines Seine-et-Oise. s Fajon (Etienne). Mera. 
Raveloson, Seynat. Velonjara. Barthélemy. Fayet. Moutcn. 
Recb Sibué. Vendroux. Bartolini Félix-Tchicaya. Muller. 
Regaudie sid-Cara, Verdier. Benoist {Cliarles), Fourvel. Musimeaux. 
Reille-Souit. Siefridt. Vergès. Seine-el-Oise. Mme François. Ncël (Marcel), Aube, 
#1 Renard (Adrien), Signor. Mme Vermeersch. Renoit (Alcide}), Marne. | Mme Gabriel-Péri. Patinaud. 
tu] Aisne. Silvandre. Verneuil Bessel. Mme Galicier. Paul (Gabriel), 
Arr Renaud (Joseph), Simonnet, Véry (Emmanuel). * Billat, Gautier. Pierrard. 
Æ: Saône-et-Loire, sion Viaite. Billoux. Giovon£. Mme Prin. 
4, Révillon (Tony). Sissoko (Fily-Dabo). |Vigier. Bissol. } Girard. Pronteau. 
E Rey. Smaïl. Villard. Bonte (Florimond). | Gosnat Prot. 
16) Reynand (Paul). Solinhac. Villeneuve (de). Boutavant. Goudoux. Mme Rabaté, 
1e Ribeyre (Paut}, Souquès (Pierre). Villon (Pierre). Brault, Mme Grappe. Renard (Adrien), 
# Ardèche, Sourbet. Maurice Viollette. Cachin (Marcel), Gravoille Aisne. 
#° Rincent. Soustelle. Wagner. Cagne. Grenier (Fernand). Mme Roca. 
197 Ritzenthaler, Mme Sportisse. Wasmer. Carmphin. Mme Guérin (Rose), |Rochet (Waldeck). 
‘4 Mme Roca. Taillade. Wolff. Casanova. Guiguen Rosenblatt. 
æ Rochet (Waldeck). Teitgen (Pierre- Yacine (Diallo). Castera. Guyot (Raymond). Roucaute (Gabriel). 
f: Rolland. Henri). Zunino, gemalsers. oiuvine ({Atred en. 
(A restés alleret). Si3nor. 
# og (de). Kriegel-Valrimont. me Sporiisse. 
F7 Ü Dès . n - F n L 
£ Ont voté contre: Cherrier. nr ee 
RES Are) Seine | Cœur. lillon {Chares). 
# MM. Guissou (Henri). Oucdraogo Mamadou. Morse Éot. , Lenormand (André). |Tourné. 
Aubarne. Lenormand (Maurive).|Ranaivo. Cristolol Liret. lourtaud. 
# gujouiat. Maga (Hubert. R'bère {Marcel}, Dassonville s —— (Robert), Tricart. 
me nombo. Magendie. Alger. Le ? , Mme Vaillant- 
ra Douala. Malbrant. <anogo Sekou, in du Rau. Mancey (André), Couturier. 
W} Grunitzky. Mamba Sano. Senghor. cr PES Pas-de-Calais. |yédrines 
(+ Gueye Abbas. Nazi-Boni. Zodi Ikhia. enis (Alphonse), Martel (Henri), Nord ss 
sl Hi'e. Vienne. Marty (André) Vergès. 
ro » Duclos (Jacques), Mlle Marzin. | Mme Vermeersch, 
ra Dufour Maton, Villon (Pierre). 


Mercier (André), Oise. 





Ont voté contre : 


Baurens. 

Bastet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bécbard (faut). 
Bêche (Emite). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

hénard (François). 


Benbahmed (Mostefu). 


BendjehHoul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Moharneä), 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Richet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Billotte, 

Binot. 

Blachette. 
Boganda. : 
Boisdé (Raymond). 





Edouard Bonnefous. 


























































Zun:no, 


Boscary-Monsservin, 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 
Bouret (llenri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 
Bouvier O'Cott#reau, 
Bouxom. 
Brahimi (Ali). 
Bricout, 
Briffod, 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot. 
Buron, 
Cadi (Abd-e}-Kader), 
Caillavet. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Carlini, 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
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a 


cavelier. 
[aveux 
Chaban 
habenat, 
amant 
nariol 


irrel 
Ssang. 


Î 
halte 
hevigné 


nupin 


ocharl. 


un. 


+ fn di din ne fn 


(Jean). 
Delmas. 


(Jean). 
harpentier, 


ha-tetlan. 


a Y. 
nevallier (Jacques). 


(de), 


hristiacns, 


»=<termann. 


Coun André), 


Finistère. 


coin ‘Yves), Aisne. 


Conmentiry. 


condat-Mahaman, 


Couombo. 


aie 
D elion-Motinter. 
Coste-Flaret (Aïfred}, 
Haute-Garonrre. 
Coste-F'oret (Paul), 


Hiérauit, 
À Coudert. 
Coudray 
Cou!n \ud. 
Cou on 


Courant (Pierre). 


Cous'on (Paul). 


Coutant (Robert). 


Crouz er, 
Dagain 


Daladier (Edouard). 


Dimetle. 
Dirou 


Diesault (Marcel). 
Daria (Jean-Paul}, 


seine-et-Oise. 
David (Marcel), 


Landes 


Deboudt (Lucien), 


hefferre. 
begoulte 


Mme Degrond. 


Deixonne. 
Decjean 


Deachenal, 


De'bez 
De cos 
Deiaune. 
Deimotte. 


Denais (Joseph). 
Deoreux Edouard). 


De:granges. 


Deshor, 
De::0n. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat 


D-zarnau!ds. 


Disko (Hamadoun). 


Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Ga!y-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey {Abel}, 
Garet ‘Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de}, 
Gauinent, 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gouin ‘Félix). 
Gourdon, 


Gozard (Gilles), 


Gracia ‘de). 
Grimaud {Henri). 
Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 
Grousseand. 
Grunuzky. 
Guérard 
Gueye Abbas, 
Guille. 
Guistain 
Guissou (Henri). 
Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guition ‘Antoine), 
Vendée, 
Guthimuller. 
Hakikr. 
Halbout 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault. 
Henneguelle. 
Hlouphouel-Boigny. 
Huel 
llugues ‘Ermile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André) Seine. 
Hultin 
Hutin-Desgrées. 
Inuei 
Isorni. 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel, 
Loire 
Jacquinot (Lows). 
Jaquet (Gérard), 


Laurens ‘Robert), 
sveyron. 

Le Bail, 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
‘Francine) (Seine). 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. . 

Legendre. 

Lejeune :Max). 

Le:naire 

Mme Lempereur. 

Lenormana !{ Maurice). 

Léotard «de: 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher 

Levindrey. 

Liautev (Andréi. 

Mme de Lipkowski, 

Liquand. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Lu:ssy Chares. 

Mabrut. 

Maga : Hubert). 

Mazendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau {Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat, 

Masson :Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet 
Maurice-Bokanow ski. 

Maver (baniel) seine, 

Maze! 

Mazier 

Mauzuez (Pierre- 
Fernand). 

Merck 

Médecin. 

Méhaiznerie. 

Mengdés-trance. 

Menthon (des. 

Mercier tAndré-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer 

Meuuier (Jean), 


Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Nine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe :de La’ 
Noël (Léon), 
Note nart 
Olmi 
Copa Pouvanaa. 
Ourdraogo Marnado 
Ould Cadi. 
Ou Rasan 
Abjelmadijid). 
Palew:k; (Gaston), 
seine. 

Palewski (Jean Paul) 
seineæi-0ise, 

Pantaloni. 

PFoquet. 

Peternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pe;:eray. 

boitre 

d'ercy. 

Perrin 

letit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Pevte:. 

Pflimlin. 

P:errebourg (de). 

Pinay 

Pineau 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René), 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Priou, 

Provo. 

Pupat, 

Puy 

Quénard 

Queuille (Menrt). 


Yonne 


Basces- 





Quitici. Sid Cara. 
Uuinson. sidi el Mokhiar, 
Rabier siefridt 
Raffarin silvandre. 
Raingeurd. sumonnet. 
Ramarony,. sion 
Ramonet Sissoko (Fily Dabo), 
Ranaivo Smell, 
pe Sohnhae. 
ceu 
KRegaudie. re uès Pierr 
Reille-Soult ane _ (Pierre), 
sourbe 
Renaud tJoseph}, ouciote 
saône-el-Loire. l'aillade " 
Révilon (Tony). 7 
Rev. leitgen (Pierre- 
Reynaud (Paul), Henri). 
Ribère (Marcel), Chibault. 
lhiriet 


Alger 
Ribevre (Paul), 
ardèche, 
Rincent 


Thomas {Alexandre}, 
Côtes-du No,d 
Thomas (Eugene), 


Ritz-nthaler. Nord 
Rollana linguy (de), 
Rousseau. l'irolien. 
Kousselot. liteux 

saian (Menovar). loublanc. 
Saïd Mohamed Cheikh. |lraco.. 


Saint-Cyr lremouiihe, 


saivre (de). Friboulet. 
Sal'iard du Rivault. rurines. 
Samson Liver 
Sanogo Sekou. Valabrêgue. 


sauvajon. Valentino. 


Sa ale Valle (iules), 
Savary. Vallon (Lonis). 
schaff. Vals (Francis), 
Schmitt (Albert), Vassor 


Bas Rhin. 
Schmitt 1René), 

Manche 
Schmittlein. 
Schpeiter. 
Schuman (Robert}, 


Velonjara. 
Vendroux 

Verdier 

Verneuil 

Véry (Emmenuclÿ, 





Moselle. Viaite 
Schumann (Mavrice}, | Vigier. 

Nord. Vil.ard. 
Secrétain. Villeneuve (de). 
Segelle. Maurice Violette, 
Scnghor. Wagner 
Serafini. Wasmer. 
Sesmaisons (de). Wolff 
Seynat. Yacine (Diallo). 
Sibué. Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Bardoux (Jacques), Ben Aly Cherif et Herriot 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy 
Ben Tounês. 


Dommergue Kautfmann 
Dumas (40seph}), Laforest 
Duveau. Mayer René, 

















Mie Pienesch. seine Indre-et-Loire Delhoz Yvon). Furaud. Constantine, 
Dixnier, Jarrosson Micouud (Louis), Denis (André), Guichard Temple. 
Dorey Jean (Léon), Hérault!" 6e. Dordogne. Hettier de Boislambert | 
Douaia. Jean-Morcau, Yonne. | igro:. 
houirellot, Joubert. Minrez. 
prets ee sat Mitterrand. 
Joanne, ules-Ju . Moatli. , i ! 
Dubois, July. Moch (Jules). W'ont pes pris part au vote : 
Ducos. Kir. Moisan. 
Dupraz {Joannès}, Klock. Molinattt. M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, ef 
re cree À {Alfred}. RP. M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 
Durroux, Kuehn (René). Mon-n MC à nié 
Elain Laborbe. Monsahert (de). 
Estèpe, Labrousse. Montalat , 
Evrard: Lacaze (Henri). Mon'eit (André), Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Fabre ms (Guy). ; eur er si 
sai ï Moriel {Eugèn / 
een PE ie Haute-Garonne.” ON 6 FARINE .. 611 
“ a 2 . on! {Pi niorité s Leo at 
Faure (Edgar), Jura Mme | re eg me png Màj ri absolu: ERP TITIIIIIITIILIIITI LIT IIT TETE . 10 
Faure (Maurice), Lot. |Lalle. Montsollier tde). d a 
Febvay. Lamarque-Cando. Monijou (de). Pour l'adoplion.......... dnstsessé 103 
Féice der. Lanet (Josepn-Pierre).| Moreve. CT Le CPE NN 108 
Ferri (Pierre). seine. Merice. ; 
Flandin Jean- Laniel (Joseph). Moro Giafferri (de), 
Michel), Lapie (Pierre-Olivier) |Mouchet. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformées 
Florand. Laplace. | [Moustiez (de). ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Fonlupt-Esperaber, Laurens (Camille),  |Moynet. 
Forcinal, Cantal, Muller (André}, —$ © &- 
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Aumeran. 
SCRUTIN (N° 2294) F_Babet (Raphaël). ee gr À sis Klock. 
Sur le renvoi à la commissi RUE» acon. Degoutte. 1 roc. 
SR sd ser de l'article 1er du projet relatif E Mme Degrond. reg nt 
g pour les hommes des classes 1944 et 1945 Barangé (Charles) Depes. La Chambre (uy) 
d k : . ® , . d . 
Nombre des votants.............. suce. 592 ny Delachenal. og 
Majorité absolue................. el F- ae arrachin. Delcos. Le L'Bernard). 
RER ARE ARTE PA arrier. Delmatte ) ssae, 
Pour l'adoption Barrot. Denais (J Lalle. 
DJPUOUI, ss... ss... 200 Baudr , s { osepb). Lamarque-C 
audry d’Asson (de). |Depreux (Ed ando. 
CR cidre essecreste sos. 392 ne + ou Re Deshors sa RS Uemper-Pierre, 
‘.aû - ayiet. ess0n. ge 
L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. Beaumont (de). Detœuf. Le nn. 
Béchard (Paul), Devemy. RS ierre-Olivier), 
Béche (Emile). Devinat. Laurens (Cami 
Ont voté pour : pu DER. Cantal { amille), 
uin. cko ; 
MM. Fajon (Eti Bénard {François) MI! À mes paueg Laurens (Robert) 
Astier de La Vigerie (d” tienne). Moatti B Sie Mlle Dienesch, Aveyromæ . 
= -edriat de À ). nu et. Molinatti. nage 0) une pt Le Bail. 
Seine-et-0i , ‘ebvay, Mondun. Maurice). ures. Le 
N— pr Flandin Jean-Micheb. | Monsabert (de) as arr (Mohamed). Doutrellot ve. 2g 
g ; Mora. - : raveny. sn 
Barthélemy ds gens Mouton ra nr Le us 
Bartolim. À -— Muller. ré ucos. Lee Re 
| es Françols. Musmeaux Beltencourt. Dupraz (Joannès). en = | pnon. 
Bechir Sow. Dee due Nisse, ; pere À pre À de eg (Francine), Seine 
| endjell ÉACR Noë IQ (Georges). urroux. A pr gg 
f! se Charles) Mme Gabriel-Péri. Noël Marcel Lee Bilières. ges} Elain ; Lefèvre (Raymond), 
y Seine-et-Oise. | Gaillemin. Palewski vo Billiemaz. Estèbe mar pp 
jh Benoit Te mine |, Galicier. Seine. L Binot. Evrard. Fes ee 
î . > rpm . 2 " 
: Benouviile (de). Déchoet Palewski (Jean-Paul), | mur Fabre. Lemaire. 
‘4! passe. : Seine-el-Oise uganda. Fagyianellf 
ri Besset Gaulle Pierre de). |Patinaud > Boisdé (Ray F ë Mme Lempereur 
7 Bignon Gaumont. Patria. Ed aymond). araud. Léotard (der. 
1f) Billat. Gautier. Paul (Gabri DES Faure (Edgar), Jura. |Le Roy Ladurie 
"9 Billotte. + à va (Maurice), Pelleray ip CT Due - at Lot. Fr Schohoue. . 
illoux. SI LUIOL. Peytel. B , Felix-Tohic: senéchal. 
” ms Giovoni. eytel. ourdellès. elix-Tchicaya. 
4 Bonte (Florimond era Pirate Bouret (Henri). Ferri (Pierre). Due 
% Bourgeois — Godin. Preche. Bourgès-Maunourg. Florand Levindrey 
#4 Boutavant Golvan. Prélot. Boutbien. Fonlupt-Esperaber. Liautey "(André) 
L4 Bouvier O'Cottereu Let Mme Prin pu. sopgdeere Mme de Lipkow<ki 
k Brault Goudoux. D Brahimi (Ali). Fo:rcade (Jacques). |Liurette 7 
Æ Bricout. Gracia de). Pronteau mes da + y Loustau 
&- Briot Mme Grappe. Prot, BruyneeL Fredei (Maurice), Loustaunau-Lac 
LU Brusset (Mnx) Gravoille. Puy” Burlot. Gabelle. Louvel cau. 
Cachin (Marcel) Grenier Fernand),  |Quinson Buron. Gaborit. Lucas. 
| Ce Cagne . Grousseaud Mme Habaté. Cadi Abd-el-Kader. Gaillard. Lussy (Charles) 
Camphin. Fe me Guérin (Rose). |Raingeard. Caillavet. Galy-Gasparrou. Mabrut S}, 
.p* Carlini er Renard (Adrien) Caillet (Francis), Garavel. Mailhe. 
me Casano”a, Gutbme ler. Aisne. d Caliot (Olivier). Gardey (Abel). Mamadou Konaté 
#; de ee mond). Renaud {Joseph}, Capdeviile. | à ‘Pierre). Manceau (Bernard) 
fu atroux. FU Saône-et-Loire, Carti si « ” Maine-et-Loire. ” 
% Cermalacce. Hénault itzenihaler. Le Aer is Gavini. marcellin. — 
w Césaire cel . Mme Roca. Cartier (Marcel) Gazier. Marie (André) 
4 Chaban-Delmas. Joinvil! Rochet (Waldeck). Drôme , Genton, Martel (Louis) 
S Chambrun (de). Mollen (Alfred Rosenblatt. Cassagne Gernez. he co ti 
£ Charret. pd Roucaute (Gabriel). Catoire. Gosset. artinaud-Dépiat 
gl Chow. Kriegel-Valrimont. Ce. ar vd Gouin (Félix) er Gen. 
Cherrier. : ‘rieger (Alfred). Sauer. = - Gourdo » Massot (Marcel). 
. Kuehn (René). fe wa Cayeux (Jean). - n Maurellet 
dress. Lambert ochtet. | ou Cost. Cd Mayer (Daniel), Seine, 
Cogniot, re sesmaisons ‘4 ane ve gg urimaud Drake Mazel. 
Coirre Lebon. osnet de). Charlot Jean), Loi (Maurice), |Mazier. 
rampe à ed sidi el Mokhtar ei. mg .— pe Mazuez (Pierre- 
ostes L , si ’ . saing. - L 
on. ” stsé Seine. | Legendre. TT Chastellain. me mme 
Couinaud. ‘ Lsnermané (André). |Soustelle Chevallier (Jacques). Guitton (4 Médecin. 
Coulon. ia Mme Sportisse Chevigné !de) Loi non). Méhaignerie 
Cristofol Liquard. Thamie js Christiaens, aire-Inférieure. Mendès-Fran 
Damette. Mafbrant. Thiriet ÿ Chupin, x: Kompass Menthon de). 
s À int. , . É ; ae). 
ES. : AS Tülon (Charles). Colin” nt Les 
D Manson cRobero, [en ln (andré), [aibout ED PSS 
Demusois. arthe. T 3 # nneguelle. Re 
Denis talphons sancer (anëre),  : femaue Golin (Yvesi. Aisne, | Houphouet-Roleny ue. 
mag Pas-de-Calais. Triboulet. ondat-Mahaman. Hugues (Emiley, [ou r 
Desgranges. + (Henri), Nord. |Tricart. on Alpes-Maritimes. Meunier Jean), 
bronne rh (André). Mme Vaillant- rniglion-Molinier. Hugues (André), Seine. Indre-et-Loire. 
ae eu Jacques) dus Couturier ne“ (Alfred), | Hulin “Vendee _ dt 
vd à L y , -Garon in- re, 
ee Marc) Maurice-Bokanowskt. de à Coste-Floret (Pau) ue 5 cicEen Minjoz. 
Durbet. fs md pu Oise. |[Vergès , ga isorni. Dress. 
Mme D ù er ‘Pierre), x v udert. Moch Juies). 
res Den. Côte-d'Or. ) À au Coudray. ‘Es. fous. Moisan 
Estradère, Midol. ven Courant (Pierre) Jacquet (Che Mollet Guy) 
. Mignot. Zunino eue (Paul). ” Lure (Michel), Monin. : 
x outant (Robert) Jacqui Montalat 
Crouzier. 3 quinot (Louis).  |Monteil { 
Ont voté, contre : Dagain. Jaquet (Gérard), Seine er ssh 
MM. Daladier (Edouard), sé ggr + ) Montel (Eugène) 
Abelin. André (Pierre), Arnal Darou. Jean-Moreau, te érauit.| Haute-Garonne. 
Ait Ali (Ahmed Meurthe-et-Moselle [Auban (Achille) David (Jean-Paul),  |Joube * Yonne. |Mnntel Pierre) 
André De ve — — ge Aubin | gps pre One. 4 mr Rhône. 
Yienne, r Te t Aubry (Paul), pre (Marcel), Ju'es-Julien Montgolfier de). 
cellier, Audeguil. 1 July ? Montillot. 
boudt (Lucien) Kle | Montjou de). 
. ir, M 
orève. 








To 
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pe 
yorice. = 0 (Heuri). amet ÿ 
L F i umici. simonrnet. 
Re de). Kabier Sion SCRUTIN (N° 2295) 
pb , Sissok 'ily- 
House (dei. er. a t Fay bn, Sur l'amendement de M. Besset tendant à la suppression du para 
Loher André). Ramonet. Sotinhac graphe 9 de l'article 1% de la proposition relative à la sécurité 
\accelen (Marcel). Ranaivo souquès (Pierre). sociale des gérants de société. 
Koroun AMar. | Raveloson. sourbet 
N en! Reeb, Taillade. : + 
Nes Regaudie. Teitgen (Pierre- Nombre des VOlants.....ssssssssessesense sise se à a6? 
Nine Reille-Sauit. Henri). RE NN RSR 232 
Nocher Révillon (Tony). Thibault. 
Noe de La). Rey Thomas (Alexandre), Pour l'adoplion.................. 101 
Notebart. Reynaud (Paul). Côtes-du-Nord. nr mme digives 361 
oimi gr 1 (Paul), Thomas ‘Eugène), 
Ovpa Pouvanaa. 4 Are un Nord L'Assemblée nat aïe n° adopté 
ould Cadi Rolland. Tinguy (de). n scmmeée nauonäaic n à pas agopic. 
ou Rabah dé Roustetet Tileux. 
à (Abd a pe Saïah (Menouar). rep 
HUE, Tai a. « î er - 
paquet À 2 pen 2: Trermouilhe. Ont voté pour : 
aternol. er ; Turines. 
pebelier (Eugène). À Saivre (de). Ulver. = ‘thés 
peltre s Salliard du Rivault., Valabrègue MM Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
ro Sanogo Sekou. 1 + Astier de la Vigerie 44’, Mine Estach Côte-d'Or. 
Penos. Foues Valentino. ë }- 
Perrin Sauvajon. Valle (Quies) Ballanzer (Robert), Estradère. Midot 
(StL ñ [4 7 . " » .« 
lit (Œugène- S iviue. A seine-et-Oise. Fajon Etienne). Mora 
Jet Ten Savary Vallon ‘Louis). Barthé! ne. oi 
Claudius). - Vals ‘Francis). iarihétemmy. Fayet, oulon. 
petit (Guy), Basses- | Schaff. + Bariul'ni. Fourvel Muller 
pyrénées. Schmitt (Albert), Veioni Benoist (Charles), Mme François. Musmeaux 
ptimnlin ; Bas-Rhin. Ve — 1 Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube, 
pierrebourg (de). Schmitt 1René), erdier. Benoit {(4lcide}, Marne. À me Galicier. Patinaud 
Pinay Manche. Verneuil ] Bessel Gaultier Paul (Gabriel). 
Pineau Schneiter. Véry (Emmanuel). Biitat Giovoni. Picrrard 
Plantevin Schuman {Robert), Vialle. Billoux. Girard. Mme Prin. 
pleven (René). Moseile. Vigier. Bissol Gosnat. Pronteau 
pluchet. “TO (Maurice). | Villard. Bonte (Florimond), Gouudoux. Prot 


Mme Poinso-Chapuis. 


Pradeau. 

Przent Tanguy}. 
Provo. 

Pupat 

Quénard. 





Secrc ain. 
Segelle. 
Sibué. 

Sid Cara. 
Siefridt. 





Villeneuve fde\. 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer 

Yacine (Diallo). 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Bardoux (Jarques). 
Ben Aly Cherit, 
Conombo. 
Douala. 


Gruonitzkv 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri). 
Herriot (Edouard). 


Nazi-Boni. 

Ouedra0go Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 


Lenormand {Maurice).!<enghor. 


Maga (Hubert). 
Mamba Sano. 


[£odi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apithy. 
Ben Tounès. 
Delbos (Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne. 


Dommergue 

Dumas (Joseph), 
Duveau. 

Furand. 

Guichard. 

llettier de Boislambert 


Kauffmann. 

Lalorest 

Mayer (René, 
Constanline. 

Temple, 


W'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants............. 
Majorité absolue.......... css cesse e 


Pour. J’adoption...........,....... 
Centre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


…..... 


ments 
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ss... 


reclifiés conf srmé- 





+0+— 





Boutavant. 

Brau:t 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Chausson, 

Cherrier, 

Cogniot. 

Costes '’Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
Andre (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthon1ioz. 
Antlier. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 
Bacon. 
Budie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Birdon (André). 
Barrachin. 
Barrès 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
haylei 
Bayrou 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin 
Fendjelloul. 
Béne (Maurice). 
Bengans (M3harmed). 
Benouvilke (de). 


Mme Grappe. 
Gravoille, 
Grenier {Fernand}. 
Mme CGCuérin ‘Hose). 
Guiguen 
Guyot (Raymond). 
Joinville (A!tfred 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lurien), 
Lamps 
Lecœur 
Lenormand (André). 
Linet. 
Manceau 
Sarthe. 
Manvey (André), 
Pas-de-Calais. 
Martel {lenri, 
Marty {André}, 
Mile Marzin. 
Maton. 


(Robert), 


Nord. 





Mercier (André), Oise, 


Ont voté contre : 


Bergasse 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Bilières. 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 
Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Boscarv-Monsservin. 
Bourdellès, 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cotlereau. 
Bouxom. 

Bricout. 

Briot . 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 

Burlot. 

Buron 

Cuillavet 

Caïiot (Olivier). 

Carlini 

Carter (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 

Cassagne, 





Catoire. 


Mme Rabalé 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rorhet (Wa.deck)}. 

Roscnblatt 
Roucaule (Gabriel}. 

Sauer 

signer 

Mme sporlisse. 
lhamier. 

[horez (Maurice), 
lillon (Charles), 
fourné 

Tourlaud 

Tricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier. 
Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon ‘Pierre, 
Zunino. 








Catrice. 

Catroux, 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 
Chaban-Detmas, 
Cbabepat. 

Charmant 
Charpentier. 
Charret. 

Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay 

Crevallier Jacques), 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermann,. 
Cochart, 
Loirre, 

Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Yves), 
“ommentry. 
Cornigtion-Molinier. 
Coste-Floret (Altred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudert. 
Coudray 
ouinaud: 
Coulon. 
Courant (Pierre). 





Aisne, 
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Couston (laut), 

Crouzier 

Daladier (Edouard). 

Damette 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise 

Deboudt (Iucien). 

Defos qu hau, 

Degoutie 

Delachenai, 

Delbez 

Delcos. 

Deliaune 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors, 

Detœuf. 

Devemy. 

Pevinat 

Dezarnaulds 

Mile Dienesch. 

Dixmicz. 

Dorcy 

Dronne, 

Duco: 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet, 

Elain. 


Faggianelli. 

ŒFaure Fdgar), Jura 

Faure Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de), 

Ferri Pierre). 

Flandin ;Jean- 
Michel. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourrade Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Cupont, 

Fredet (Maurice). 

Fruvier 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Gai'lemin. 

Ga:y-Gasparrou, 

Garavel 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Caruier, 

Gau 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Goumont, 

Gavini. 

Ger:lon. 

Georges (Maurice), 

Gi!liot, 

Codin. 

Golvan. 

Gosset, 

Cracta de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Cuérard, 

Guilion (Antoine), 
\endée. 

Guthmuller. 

Häkiki. 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 


Hugues (André), Seine. 


Hulin 
Hutin-Desgrées. 
huel. 
sorni, 
Jasquet (Marc), 
es -Marne. 
Jacquet ‘Michel), 


Loire, 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert, 





Juglas 

lutes-Julien. 

July. 

Kir. 

klock 

Kœæn'g. 

Krieger (Alfred), 
Kuelhin (René). 
L:iborbe 

Lacaze (flenri). 
La CUnambre (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Hkernard). 
Laile 

Lan:el {Joseph}. 

Lapliare 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Leson 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine), Seine 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 


Legendre. ’ 


Lernaire. 

Léotara de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher, 

Liautey André), 

Mme de Lipkowskli. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel, 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Yallez 

Manceau {Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie. (André), 

Martef :Louis), 
Haute-Savoie. 

Mertinand-Déplat. 

Masson (Jean). 
Massot ‘Marcel. 
Maurice-Bokanowski. 
Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois)\, Deux-Sèvres. 

Mercier {Michel}, 
Loir et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisen. 

Molinat{i. 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de. 
Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 
DRE (de). 
Montillot 

Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Moucher. 

Mousler (de). 
Moynet. , 

Multer (André:. 
Naroun Anar. 
Nigay. 

Nisse. 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

os | — pe 
Ou Rabah 

(A be! madijid). 

Pa‘ewski Gaston), 
Seine. 


Palewski (Jean Paul), 

Seine-et-0ise, 

Pantaloni, 

Paquet, 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre, 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytei. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (lenri), 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ramonet, 

Ranaivo 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony), 

Resnaud (laut), 

libeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaier. 

Ro!'tand 

Rousseau, 

Rousselot, 

Saïah ({Menouar). 

saint-Csr. 

saivre (de). 

Sailiard du Rivault. 

samson, 

Sanogo Sckou. 

sauvajon. 

savale, 

Schaif 

Schmitt (Aïbert)}, 
Bas-Rhin. 

seraaittlein. 

Schneiter. 

schuman (Robert), 

Moselle. 

Schumann (Maurice), 

Nord. 

Serafini. 

sesma sons ‘dej. 

sevpat, 

sid-Cara. 

sili es Mokhlar, 

Sitfridt, 

simonnet. 

smail. 

solnhac. 

“ou 

Souquès (Pierre), 
“ourpet, 

soustelle. 

lreitgen (Pierre- 
ilenri). 
Chibauit. 

lhiriet. 

finguy tde). 
Cirolicn. 

Toublanc. 

[racol. 

Tremouilhe. 
friboulet, 
lurines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle ‘Jules). 
Vassor. 
Vendroux, 
Verneuil. 

Vialte, 

Vigier. 

Villard. 
Villeneuve de). 
Maurice Viotlette. 
Wa:mer. 





Wolf. 





S'est abstenu volontairement : 


M. Taillade, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbelber, 
Arnal. 
Aubume. 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël, 
Bardoux (Jacques), 
Barrier 
Baurens 
Béchard {Paul}, 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherit. 
Rénard (François). 
Benbahmed (Mostela). 
Bernard. 
Berthet. 
Binot 
Edouard Bonnefous. 
Bouhey (Jean). 
Boulbien. 
Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Cadi , Abd-el-Kader). 
Cail'et (Francis). 
Capdeville 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Charlot (Jean). 
Chupin. 
Coffin 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Conte 
Coutant (Robert). 
Dagain, 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme bDegrond. 
Deixonne, 
Lejean. 
Lepreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko (flamadoun). 
Douala 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Durroux. 
Evrard, 





Faraud 

Félix Tchicaya. 

Florand, 

Gazier. 

Gernez. 

Goubert 

&ouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grunitzk y. 

Gueye Abbas. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton {Jean), 
Loire-Inférieure. 

Ienneguelle, 

Herriot (Edouard). 

Houphouet-Roigny. 

Jaquet {Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

La brousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lainet E oap er Pierre, 


Sein 
Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Bail 
Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 
Legaret, 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand Maurice} 
Le Senéchal, 
Levindrey. 
Liurette. 
Loustau 
Lussy Charles. 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Métayer 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire, 
Minjoz. 


Mitterrand. 

Moch (jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 

Haute- Garonne. 

Naegeien (Marcel! 1). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Nuld Cadi 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Pineau 

Pradean 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Raveloson. 

Reeb,. 

Regaudie. 

Rey. 

Ribère (Marcel), Alger, 

Rincent. 

Saïd Mohamed Cheikh, 
Savary 

schmitt (René), 
Minche. 

secrétain. 

segelle. 

“enghor, 

sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dab1, 
Thomas Klexandre), 
Câtes-du-Nord. 
lhomnas (Eugène), 
Nord. 

liteux. 
Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis), 
Velonjara. 

Verdier 

Véry (Emmanrel), 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 

Zodi Ikhia. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Apith 
Ben Tounès, 
Delbos 1Yvon). 
Denis (André), 
Dordogne, 


Dommergue. 
Dumas (Joseph). 
Duvean, 

Furaud. 
Guichard 


Hettier de Boislambert. 


Kauffmann. 
Laforest. 
Mayer kKené), 
Constanlire, 
Femple. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 





nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants.................... 


cosossssse 479 


Majorilé abselue......... DCI TL I PPT ET EC LIL ET 210 


Pour l'adoption... 


Contre 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés confor:né- 


senesvesossse 101 


ss... CERERRLELELIILLLL) 378 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 
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—00— 
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dou. 


Alger, 
heikh, 


Ds, 
indre}, 


le, el 


for:né- 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 


4 MARS 1054 





SCRUTIN (N° 2296) 


Sur l'article 4er de la proposition relative à la sécurité sociale 


Nombre des volants....... 


Majorité absolue.........,.......... 


Pour l'adoption...... .. 


Contre 


des gérants de société, 


L'issemblée nationale a adopté. 


MM. 


Abclin. 

Ait Ali (Ahmed). 

Antré (Adrien), 
Vienne. 

Andi Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 

Anthonioz 

Aubin (Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran, 

hacon, 

hadie 


Rapst 

Larangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barr ichin. 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Bessac. 

Rettencourt. 

kichet (Robert). 
hidau!t (Georges). 
hlillères, 

Billiemaz 

Blachetle, 

Roganda. 

Boisdé (Raymond). 
Boscary-Monÿse: vin. 
Bourdellès. 

louret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cailiavet 

Caïiot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne, 

Ca!oire. 

Calrice. 

Cavolier. 

Cayeux (Jean). 
Chabenat. 

Chamant. 
Charpentiér, 

Charret. . 

Chassaing. 
Chaste!lain. 

Chevalfier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christisens 

Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Corniglion-Molinier, 

Coste - Floret. (Alfred), 
llaute-Garonne. | 

Cste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coudert. 

Coudray. : 

Courant {Pierre}. - 

Couston (Paul; 

Dalalier (Edouard), 


Ont voté pour : 


David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 
Dezoulle. 
Délachenal. 
Delbez. 

De'cos 

Delma.le 

Denais (Joseph). 
Delœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey, 

Ducos 

Dupraz (Joannès), 
Duquesne. 
Elain. 

Fabre. 
laggianeli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinat. 
Fourcade (Jacques). 
Fouryet, 

Fredet (Maurice). 
Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Gau, 

Gavini. 

Genlon. 

Gosset, 

Grimaud (Ienri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 

Vendée, 
Hakiki. 
Ialbout. 
Hugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine. 
Buain - 
Hutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni, 
Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), Loire 
Jäcquinot (Louis), 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Juiien. 
Jus. 
Kir, 


Yonne 


Klock. 

Lacaze !{Tenrir. 

La Chambre (Guy). 
Lacomhe. 
Lalay (Bernard;, 











CDORERRREEEET 


Faure (Maurice), Lot. 
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Lal!e. 

Lauel (Joseph). 
Lap:ace, 


Laurens (Camille), 
Can!al. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanuet, 

tecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Sciellour, 

Létourneau, 

Levacher. 

Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marceilin. 

Marie (andré). 

Martel (Louis}, 
Haute-Savoie. 

Marlinaud-Déplat. 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel). 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier. (Michel), 
Loir et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Meizan 

Mogin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Muntel ‘Pierre), 
Rhône. 

Monigoilier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri {de),. 

Mouchet, 

Moustier (de). 

Mynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

Vgiy 

Nue (de La), 

DE 

Ou Rabah  * 
(Abjelimaldijid), 

banlaloni. 

i'aternot, 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Pelit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Pflim'in. 

Pierrebourg (de). 

Pinay, 








Plantevin. 
Pleven (René). 
Mme Poinso-Chapuis, 
Coeuille (Henri). 
Quilici. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Reilie-suult,. 
Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul), 
Ardèche. 
Rollu1,4 
Peusse:ot, 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 


MM, 
Antier. 
Acier de La Vigerie 4”) 
Ballanger (Robert), 
Séeine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Barrès. 
Barthélemy. 
Rartolini. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjeloul. 
Benoist (Char'es), 
Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcider, Marne 
Benouvilie (de). 
Bergasse, 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Biliotte, 
Billoux, 
Bissol. 
Bonte (Flyrimond). 
Bourgeois. 
Boutavant 
Bouvier O'’Coltereau. 
Brault 
Bricout 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Carlhini. 
Casanova, 
Castera. 
Catroux. 
Cermo:acce. 
Césaire, 
Chaban Delmas, 
Chambrun de), 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier. 
Clostermann, 
Cochart. 
Cogniot, 
Coirre. 
Commentry. 
Costes (Altrel), Seine 
Pierre Cot. 
Couinaud, 
Coulon, 
Cristofol. 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel), 
Dassonville. 
Delijaune. 
Demusois. 
Denis (Aï‘phonse), 
Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Dronne. 
Dusios (Jacques). 
Dufour, 
Dupuy (Marc). 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Eslachy. 
Lstéve. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 





Faye. 
Febraÿ. 











Salüard du Rivaalt 

sanogo Sekou, 

SA WA ON. 

Savale 

Schaff. 

Sehmilt (Aer, 
Ris-Rhin 

Schaeiler. 

Schuman 
Moseile. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

<id-Cura. 

Siefridt. 

simonnet, 

smail. 

Solinhac, 

sSouquès 


(Robert), 


(Pierre). 


Ont voté contre : 


Flandin (Jean- 
Miche:). 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourvel. 

Mme François. 

Frédéric-bupont. 

Frugier 

Mime Gabriel-Péri, 

Gailieenin. 

Mmeé Ga!icier. 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gautier 

Georges 

Gilliot 

Giovoni, 

Girard. 

Godin. 

Golvan, 

Gosnat. 

Gou joux. 

{Hracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand? 

Grousseaud. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen 

Guthmuller. 

Guvot {Raymond). 

Ialleguen, 

Iaumesser. 

Hénau:t, 

fuel. 

Joinville (Alfrej 
Malleret). 

Kænig 

Kriegel-Valrimont, 

Krivger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lsrert (Lucien), 

Lamps, 

Lehon 

Lecœur. 

Lefranc, 

Legendre. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie. 

Lisutey (André). 

Linel 

Liquar À, 

Loustaunau-Lacau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André}, 
Pas-de-Calais 

Martel (llenri, 

Marty (André), 

Ml'e Marzin, 

Mäaton. 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel. 

Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-i'Or, 

Mol. 

Mignol, 

Muatli. 

Moiiratti. 

Mon in. 


{Maurice). 


Nord 





Sourbet, 
Soustelle. 
Teitgen 
Henri). 
Thibaut. 
Tinguy (de). 
Tirolien, 
Trac®: 
l'-mouilhe, 
Taurines. 
Ulver 
Va;abrègue, 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier. 
Villard 
Maurice 
Wuasmer. 


(Pierre- 


Violiette. 


Monsatert 

Montiilot, 

Mora 

M;,ulon. 

VW Îler 

Musmeaux, 

Nis-e 

Noël (L4on), Yonne, 

Noë; {Marcel), Aube, 

opa Pouvanaa 

Palewski (Gastan), 
sucine, 

Palewski (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise, 

Pa quel. 

Patinaud. 

Falria. 

Paul ‘Gabriel) 

Pehbellier (Eugène). 

ocleray, 

Pey'el. 

Pierrard. 

Pinvidie, 

Pluchet., 

Prache. 

Prélot, 

Mine Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Puy 

Quinson, 

Mme labaté. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldack)., 

Rosenb'att. 

Koucaute (Gabriel), 

Kousseau, 

Samson, 

sauer 

Schmittlein. 

Seralini 

sesmaisons 

seynat, 

Sidi el Mokhtar. 

Signor, 

sou 

Mme Sporlisse. 
Thamier 

Thiriet. 

lhorez (Maurice), 

lillon (Charles). 

Toublanc, 

Tourné, 

Tourtaud. 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valle (Jules). 

Vassor 

Védrines 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeer<ch, 

Villeneuve (de). 

Villon. (Pierre). 

Wolff, 

Zunino. 


de). 


(de). 
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S'est absienu volontairement : 


M. Taillade, 


H'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeilier. 
Arial 
Aubüurne. 
Auban ’Achille). 
Audegurit, 
Aujou:al 
Babet t4Raphaël). 
Bardoux (Jacques). 
Barrier, 
Baureux 
Béchard {Paul). 
Bôche tErnite)}. 
Ben A!y Cherif. 
Bénard ; François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bernnrd 
Berthel. 
inot 
ouard Bonnefous. 
Boubey {Jean). 
Bouthien. 
Brahim (A!b. 
Briltod. 
Briot. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis, 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
brome 
Chartot 
Chupin, 
Coffin 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Conte 
Coutant {Rabert). 
Dagain 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes 
Defferre 
Mme begrand. 
Deixonne. 
Dejean 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Dicko {flamaJoun). 
Douata 
Doutretiot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducroux, 


(Jean). 








| Evrard 


Faraud 

Félix-Tehicaya, 

l'lorand. 

Gaz'er. 

Gernez. 

Goubert. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

Gozard (Giles). 

Grunizky. 

Gueye AbLas, 

Guilte 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jeans, 
Loire-Inférieure. 

{lenneguel'e. 

Herriot (Edoward\. 

Houphouet-Boigny. 

Jaquet (Gérard), Seine 


Jean (Léon, Hérauk. 


Labrousse. 

Lacoste 

Mae Laissae, 
Lamarque-Cando 
Lanet (Josenü-Pierre) 


Seine. 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Le Bail. 
Le Coutal'!er, 
Leenhardt (Francis). 
Legaret 
Lejeune (Max). 
Mine Lernperenr 


Lenormand {Maurice}. 


Le senéchal 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski, 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrat 

Maga ‘Hubert). 

Marnadou Konaté. 

Mamba San. 

Mavrellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Maznez {Pierre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


|Minjoz. 


Mitters and 

Moch ‘Ju.es}), 

Moilet (Guy). 

Montaïat 

Monte: (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Murrel). 

Naz:-Boni. 

\eMON. 

Mirine. 

“cher. 

Notcbart 

Ouedraozo Ma’nadsn 

Duki Ciuli 

Petit (Eugène 
Claudi :s). 

Pineau. 

Pradeau. 





Prigent (Tanguy). 

Prévo. 

Quenard 

iKabier. 

Raveloson, 

ee b. 

Re zsudie. 

Rey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rincent 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Savary 

schrmitt (René), 
Marche. 

Secrétain. 

Segelle, 

Senghor, 

sibué. 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabor. 

lhomas -(Alexandre}, 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

riteux 

Valentino 

Valion (Louis}, 

Vais (Francis}, 

Velonjara, 

Verdier 

Véry (Emmanuel). 

Wagner. 

Yacine (Diallo), 





Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Apithy. 
ken Tounès. 
Dellos (Yvon), 
Denis (André), 
Dominergue. 


Dumas 

Duveau. 
l'uraud, 
Guichard. 


(Joseph). 


Kauffmann. 

Laforest 

Mayer (René}, 
Constantine. 


Héttier de Boistambert. |Tetnp'e. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M, Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volants.............. étére se vos 474 
Majorité absolue......,,.........,, esse. 233 
Pour l'adoption... sers. suce: DS 
50: PVO PERTE OC RUE dore sé « 221 


Mais, 


après vérification, 


res 


Mmément à la liste de scrulin ci-dessus, 





nombres ont été rectifés confor- 


6 &- ——— 





SCRUTIN (N° 


2297) 





Sur l'article ? de la proposition relalire à la sécurité ssciqie 


Nombre des volants 


Majorité 


Pour l'adoption 
. Contre 


absolue 


des yérants de société. 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André {Adrien}, 
Vienne. 
André (Pierres, 
Meurthe-ci-Moselle. 
Anthon:07 
Aubin {Jeani. 
Aubry (Paul. 
Aumeran, 
Habet (Raghaël). 
Bacon. 
Badie 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayglet 

Beaumont (de). 

Becquet 

Begouin 

Bénard !François). 

Béné (Mauricer. 

Bengana (Mohamed). 

Bernard. 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault {Georges). 

Billères 

Biicrmaz. 

Blachette. 

Boganda 

Boisd£ (Raymond). 

Edouard fionnetots. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdelès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel, 

Burlot. 

Biron. 

Cadi {Abd-ei-Kader), 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat: 

Chamant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaëns. 

Chupin 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert, 





Ont voté pour : 


Coudray. 

Courant -;Pierre). 

Couston {Paul 
Daladier tEdonard). 
David ‘Jean-Paul, 
seine-et-Oise 

Deboudt Lurten). 

Delo: du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 

Delbez. 

Deicos. 

Delmolte. 

Denais (Joseph). 
Detœuf 

Devemy. 

Bevinat 

Dezarnautds. 

Mlle iiemesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Ducos. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Elain 

Fabre 

Faggianelti 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice}, Lol 

Fétiee (de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fourcade (Jacques). 

Fouryet 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet Pierre). 

Gau 

Gavini. 

Genton. 

Gosset. 

Goubert. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure. 
Guitton {Antoine}, 

Vendée. 
Hakikr 
Haibout. 
Touphouet-Boigny. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André) Seine. 
Huliin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuei. 
fsorni 
Jacquet (Marc), 
Seme-et-Marne. 
Jacquet {Michel}, Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joubert. l 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Juty. 
Kir. 
Klock. 


nn nn mn mnt nn 
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Labrousse 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy), 
Lacombe. 
Lafay (Bernard). 
Labe. 
Lametl ‘Joseph). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 
Laurens (Robert, 
Aveyron. 
Lecanuet, 
Lecœurt. 
Le Cozannet, 
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Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de), 
Becquet 

Bezoun. 

Bérard François). 
Béné (Maurice). 
Rengana (Mohamed). 

Bernard 

Bessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges), 

Billères 

Billiemaz. 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous. 

Bscary-Monsservin. 

Bourdeilè< 

Bouret { Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Bruyneel,. 

Burlot 

Buron 

Cadi {Ahd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Cartier {Gübert), 
Seine-el-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier 

Cayeux Jean), 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Colin {André}, 
Finistère. 

Colin ‘Yves). Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudras. 





Devinat. 
Dezarnauds. 

M!le Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey 

Pucos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 


Etain 

Fabre 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lol 
Félice (der 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre) 


Fonlup! Esperaber, 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Fredet 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Gardey 
Garet 
Gau 
Gavini. 
Genton, 
Gosset. 
Goubert. 
imaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine). 
Vendée. 
Hakiki 
Halbout. 
Houphouet-Bolgnyz. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 


(Maurice). 


(Abel). 
(Pierre). 


Hugues (André), Seine 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 

ihuel 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

Jacquet (Michel). Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Kiock 

La brousse. 

Lacaze (Henri), 








Lefèvre {Raymond), 
Ardennes 

Legare! 

Lemaire 

Léotard de), 

Le Sciellour. 

Letourneau, 

Levacher. 

Louvel 

Lucas 

Magendie. 

Mailhe 

Mamadou Konaté 
Manceau (Bernard), 


Maine-el-Laire. 
Marcellin 
Marie 'André). 
Martel (Louis), 


Iaute-Savorie 
Martinaud-Péplat. 
Masson Jean 
Massot ‘Murcel), 
Meck 
Médec1r 
Méha'gnerie. 
Mendès-France 
Menthon Ge 
Mercier t{André-Fran- 

cois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Michel, 

Loir-et-Cher 
Michaud Louis), 

Vendée 
Mitterrand 
Moisan 
Mont 
Montei. André). 

Finistère 
Monte! ‘Pierre), 

Rhône 
Montigolfler de), 
Montjou de). 
Morève 
Morice 
Moro &iallerri 
Monchet. 
Moustier (de). 
Moynet, 
Mutter 
Naroun 
Nigay 
\oe 
Olmi 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 

Abdelmadjlé)}, 
Pantalon. 

‘aternol 
Pe Ître. 
Penoy. 
Perrin 
Petit Fugène- 


de). 


André), 
Anar, 


de La), 





Claudins). 





2- 


Ris 


l'E TES 


D 


AR 
.. — 


OT vu : 


DEN 
….. - 


ALT 


Le à 


LT 





— 


ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 4 MARS 1954 





Petit !Guv\  Basses- 
Pyréné 
Pflimilin 
Pierrebourg (de). 
Pinas 
Plantevin 
Pleven (René. 
Mme Poinso-Chapuis. 
| = 9 (Henri), 
uiliei 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo 
Raveloson. 
Reil!e-Souit 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rolland. 
Rousselot, 


MM. 
Anlier. 
Astier de La Vigerie (d') 
Ballanger Robert), 
scine- t-Vise, 
Barbier. 
barrès 
Barthélemy. 
Bartolin. 
Bayrou 
Bechir Sow 
Benoist (Charles), 
seine-elt-Oise. 
Benoit {Alcide). Marne 
Benouville (de). 
Lesset. 
Bignon. 
Rillat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond), 
Bourgeois. 
Boutavant 
Bouvier O’Cottereau. 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Carlini 
Casanova, 
Castera, 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban Pelmas. 
Chambrun (de). 
Charret. 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherrier. 
Clostermann., 
Cogniot 
Comimentry. 
Costes (Alfred). Seine. 
Pierre Cot, 
Cristo’ol. 
Crouzier, 
Damette, 
Dassault (Marcel). 
Da;ssonville. 
Peliaune, 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Lronne 
Duclos Jacques). 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois, 
Mme Estachy. 
Fstèbe 
Zstradère. 


S'est 


M. Taillade. 


Salah (Menouar\ 
Saïd Mohamed Cheikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sanogo Sekou, 

Sanuvajon 

schaff 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter 





ms 





schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann {Maurice: 
Nord. 


s2rétain. 
sid-Cara. 
siefridt 
simonnet. 
smai! 
solinhac. 


Ont voté contre : 


Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fiandin ‘Jean- 
Michel;. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourvet. 

Mme François. 

Frugier. 

Mme Gabriel Péri. 

Gaillemin. 

Mme tialicier. 

Garnier 

aubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier. 

Gilhiot 

Giovoni, 

Girard, 

Golvan.. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose) 

Guiguen 

Guthmuller 

tuyot (Raymond). 

Haumesser. 

lue, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kœnig 

Kriegel-Valrimont. 

kr.eyer (Altred). 

Kuechn (René). 

Laborbe 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lebon 

Lecœur. 
Len»rmand (André 
Le Roy Ladurie. 
Liautey (André). 
Linet. 

Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Malbrant 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

a" (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty 'André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurice-Bokanowski. 

Mazel 

Mercier {André}, Ofse. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midot. 

Moatti. 

Molinatti 

Monsabert 'de). 


Souquès (Pierre). 

>urbet 

Teitgen 
Henri). 

Thibault. 

Tinguy 

Tirolien 

fracol. 

Tremouilhe. 

lurines 

CUlver 

Valabrègue. 

Velunjara. 

Verneull, 

Viatte 

Vigier. 

Villard 

Maurice Viollette. 

Wasiner, 


(‘Picrre- 


‘de). 





Montillot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 
Musmeaux. * 

Nisse 

Noël Léon), Yonne. 

Noël {Marcel}. Aube. 

Oopa Fouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Paquet. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pevtel. 

Pierrard. 

Pinvidic. 

Pluchet. 

Prache. 

Prélo!t 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Pupat. 

Quinson. 

Mme Rabaté. 

Raffarin. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Ritzenthaler 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck) 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel 

Sauer 

Savale. 

Schmittlein. 

serafini. 

Seynat 

Sidi el Mokhtar. 

Signor. 

Sou 

Soustelle. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon :Char'es). 

Toublanc, 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tribouiet. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valle (Jules). 
Vassor 

Védrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Walt. 





Zunino. 


abstenu volontairement : 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubarne 
Auban pen, 
Audeguil. 
Aujoulat 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
baurens 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 


Benbahmeda (Mostefa). 


Bendjelloul. 

Bergasse. 

Berthet. 

Billotte. 

Binot 

Bouhey (Jean). 

Boutbien. 

Brahimi (All). 

Briffod 

Caillet (Francis). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Charlot Jean). 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Conombo, 

Conte. 

Couinaud. 

Coulon 

Coutant ‘Robert). 

Dagain 

Darou 

David ‘Marcel). 
Landes, 

Defferre 

Mme Degrond, 

DPeixonne. 

Dejean 

Depreux ‘Edouard), 

Dbesson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois 

Durroux, 

Evrard 

Faraud. 

Febvay. 

Florand 

Frédéric-Dupont. 


1 

ithy. 

em Ponte. 

Delbos ‘Yvon), 

Denis (André), 
Dordogne. 

Dommergue,. 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avalent été de: 








ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


« pour », déclare avoir voulu « s'abstenir », 

























Gazier. Mollet (Guy). 
Georges Maurice), Mondon. 
Gernez. * |Montaiat. 
Godin " Montei (Eugène), 
Gouin (Félix). Haute-Garonne. 
Gourdon. Naegelen (Marcel), 
Gozard (Gilles). Nazi-Boni. 
Grousseaud. Nenon. 
Grunitzky. Ninine. 
Guérard Nocher. 
ee Abbas, Notebart. 
Guille Ouedr ( 
Guislain, nn Mamadou, L 
Guissou (Henri). Pelleray. 
Guitton (Jean), Pineau 
d Rien. Pradeau. 
alleguen. Prigen œ 
Hénault ee —"g Fongun. 
Hlenneguelle Provo. 
Herriot (Edouard). Pus. 
Jaquet (Gérard), Seine |Quénard. arb 
Jean (Léon), Hérault |Rabier. ar 
Lacoste Raingeard, Ati 
Mme Laissac. Reeb. aut 
Lamarque-Cando, Regaudie Au 
pe ossastisenne ne — (Joseph), pal 
; aûne-et-Loire. se 
Lapie :Pierre-Olivier) |Rey 0 pari 
Le Bail Ribère (Marcel), Bar! 
Le Coutaller. Alger Baur 
Leenhardt ;Francis). | pincent bécb 
Lefranc Rousseau Bèch 
Legendre Samson, | pent 
Lejeune (Max). Savarv. Bene 
Mme Lempereur. Schmitt (René!) se 
Lenormand (Maurice) | Manche. ' Ben 
Le Senéchal. segelle. Bert} 
Levindrey Senghor. Ress 
Mme de Lipkowski. Sesmaisons (de). la 
Liurette. Sibué Rio! 
Loustan Silvandre. Bino! 
Lussy Charles, sion Biss0 
Mabrut Sissoko (Fily-Dabo). t 
Maga (Hubert). rhiriet. 24 | 
Mallez Thomas (Alexandre), Bout 
Mamba Sano. Côtes-du-Nord Poutl 
Maurellet. Thomas (Eugène), Bral 
Mayer (Daniel), Seine Nord Braul 
Mazier. Titeux Briéfa 
Mazuez (Pierre- Valentino. Cachi 
Fernand). Vallon ‘Louis). Cagn 
Métayer Vals (Francis). Cam 
Meunier (Jean), Verdier Capdi 
Indre-et-Loire. Véry (Emmanuel). Cartic 
Mignot. Wagner Dr 
Minjoz Yacine (Diallo). Casa 
Moch (Jules). Zodi Ikhia. Caste 
Cerm 
LÉsal 
Excusés ou absents par congé : Chan 
Char! 
Chau 
Dumas (Joseph). Laforest er 
Duveau. Mayer (René), Lotin 
Furaud Constantine. Losn! 
Guichard Temple, Con'e 
Hettier de Boislambert. Losle 
Kauffmann. Pen 
juia 
Crisle 
N'ont pas pris part au vote: = 
Dasso 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et +. 
An 
Défe: 
Mine 
De XO 
nes 
emu 
Denis 
Nombre des votants..............s.sssossssseses 410 lau 
OS NON PT RENE NE | œupre 
esso 
Pour l'adoption... ..sssssososssse 274 Dicko 
D nd ré sccccssnattoniese D pue 
Iuve 
Duboi 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifés conformé- peche 
ufou 
Dans le présent scrutin, M. Olivier Caliot, porté comme ayant vote us 
Mme 
Aune 


—+e+- 





Estrac 

























Re È » - " 
ASSEMBLEE NATIONALE SEANCE DU 4 MARS 1954 637 
——— pris 
SCRUTIN (N° 2300) Ont voté contre : 
çur l'amendement de Mme Lempereur à l'erticle 1® ne" L 
d: la proposition relatice au Bureau universiaire de statistique. ne” À 0 et 
Ait Ali (4hmed). Col Qu Aisne. Guecye Abbas. 
xombre des votants.......... PF 7 Ne NN 608 André (Adrien, CORRE . suissou (Henri). 
: Vienue. Condat-Manaman. Guitio ne 
Majorité absolue.........s.ssssssssesssssssss.. 305 André (Pierre), Conom bo. , er À gg de 
” Meurthe-ei-Moselle. | Cornistion-Mohnier. Guthmuller 
Pour l'adoption... ..s.sesssress.s 208 An'honioz. Coste-Floret (Alfred), igiks ‘ 
pe rar c rot D Halbout 
Contre ...........e..vee EEE TELELE ubame oste-Flore aul), DE 
Aubin Geani. Hérault. + rresamd 
Aubry (Paul), Coudert. , 2983 
scmblée nationale n'a pas adopté. aujoulat. Coudray Hénault. 
Alineran Couinaud HHouphouetl-Boïgny. 
Babet (Rapnaël), Cou'on fuel 
L'on Courant (Pierre), ne Ce 
Ont voté pour : Baie Couston (Paul). Alpes} ariimes 
Papet. Crouzier Hugues (André), Seine, 
Barangé (Charles), Daladier ‘Edouard). lutin 
MM. Evrard. Midol, Maine-et-Loire. Damelle Hutin-Desgrées. 
arbellier. Fajon (Etienne). Mingez. Bachaer. Dassauwt (Marcel. touel. 
Arnal Fsraud. Moch (Jubes), Bardun (André). David Jean-Paul}, sorni 
Astier de La Vigerie{d'}. { Fayet Mollet {Guy}. Bardoux (Ja: ques). seine-e!-0ise. Jacquet (Marc), 
auban (Achiie). Florand, Montatat. Barrachin. Deboudt ‘Lucien). Seine-et-Marne, 
Audeguil. Fourvel. Montet (Eugène), Barrès. Defos Ju Raw. Jarquet (Michel, 
pahanger 1RoBert), Mme François. Haute-Garonne, Barrier. Degoulte, Loire 
serne-et-Oise. Mme Gabriel-Péri Mora Barrot Detachenal. Jacquinut (Louis). 
Parthélemy. Mme Galicier, Mouton. Baudry d’Asson de). |! Delbez. la:ros<on 
Barto!ini. Gautier. Mul'er Baylet. belros leon-Moreau, Yonne, 
Baurens. Gazier. Musmeaux. Barou Deliaune. loubert. 
béchard Paul}, Gernez, ee 0 (Marcel), Beaumont ‘de). Delimotte. luglas. 
che (Emile). Giovoni. N“enon. Bechir Sow. cnais (Hosepb). ‘es-Julie 
pr (Most2fa). | Girard. Ninine, Becquet ne” ) —… Julien. 
Benoist (Charles}, Gosnat. Norher. Regouin Deshors. Kir. 
Seine-et-Oise. Goudoux. Noël (Marcel), Aube. Lénara (François). Le œuf Kiock 
Benoit ‘Alcide), Marne. | Gonin (Félix). Notebart. Bendjelloul Devemy. ænig 
Berthet. Gourdon. Patinaud. Béné (Maurice). bevinat tons. (AWred) 
Resset. Gozard (Gilles). Paui (Gabriel). Bengana (Mohamed). | bezarnaulds. Kuehn (René). 
billat Mme Grappe Pierrard, Benouville (de). Mlle Dicnesch Laborbe 
Rioux Gravoille, Pineau. Bergasse. Dixmicr, Labrousse 
binot Grenier (Fernand). [Pradean. Bernard, Dorev. ane Henri 
jiss0!. Mme Guérin (Rose). [Prigent (Tanguy). Bessac. mé à À De, . 
jonte ,Florimond). Guiguen. Mme Prin. Beltencourt ave 4 : = re ‘Guy). 
uNeYy (Jean). 4 er Le seau Bichet (Robert). Ducos Re ous 
joutav a sUISWIN Bidault (Georges). te de nés ul, 
ht Guitton {Jean), Provo. Bignon ges) nd (Josnpès]. Late. 
rahimi (Ali). Loire-Inférieure. Quénard. Billères + #0 Lanet (Joseph pierre), 
rault Guyot (Raymond). Mme Rabaté. Billiemaz. Ejain ‘ Seine 
Brifod. Henneguelle. Rabier. Bi!lotte Estèbe Laniel Joseph). 
Cachin (Marcel). Jaquet {Gérard}, Seine. Reeb. 2 Blachette. Fabre ; Laplace, 
Jean (Léon), Hérault. |Regaudie. Boganda Fassianclli Laurens (Camille), 




























Cagne 

Camphin. 

Capde ville. 

Cartier (Marcel), 

Drôme. 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun ‘de). 

Crarlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot, 

Con'e 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. ; 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain 

Darou 

Dassonvitte 

David (Marcel), 
Andes 

Duferre. 

le Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

bemusois. 

Denis (Alphonse), 
llaute-Vienne. 

Depreux {Edouard;. 

esson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. * 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Aline Estachy. 

Estradère, 


(Jacques). 





Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kkriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier. 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal. 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert). 
Sarthe 

Mincey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet, 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Oise. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier (Pierre) 
Côte d'Or 


Renard (Adrien), 

Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt. 

Roucaute (Gabriel), 

sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué 

Signor 

Silvandre. 

sion. 

Sissoko (Fiiy-Daho). 

Mme Sportlisse. 

Thamier. 

Thornas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord 


-Thorez {Magrie). 


Tillon (Charles). 

Titeux 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon ‘Louis). 

Vals (Francis). 

Vérrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanue;) 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yarine (Dialio' 





Zunino. 





Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Pourzeois 

Bourgès-Maunoury 

Bouvier O’Cottereau 

Botisom 

Bricout, 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi (Abdæl-Kader\. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Cart (Oiivier). 

Car'inti 

Cartier (Gilbert). 
Seme-el-Oise, 

Cassagne. 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Caveux Jean) 

Chaban Delmas. 

Chabenat, 

Chamant 

Chaïpenlier, 

Charrel 

Chassaing. 

Chastwj'ein, 

Chalenay 

Chevallier (Jacques) 

Chevigné de). 

Christiaens, 

Chupin. 

C.osle”mann 

Coctart, 

Coirre. 











Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 
Félice (de). 
Filix-Tehicava. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jcan- 
Michel) 
Foaiupt-FEcpcraber, 
Fercinal 
Fouechet 
Fouques-Dupare. 
Fourcade Jacques) 
Fouvet 
Frédéric-Pupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garave!. 
Gardey 
Garet 
Garnicr 
Gau 
Gaubert 
Gaulle (Picrre de). 
Gaumont 
Gavini. 
Genlon 
Georges 
Giltiot 
Godin 
Golvan 
Gosset 
Goubert 
Lracia (de). 
Grimaud ‘Henri. 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure 
Grousseaud. 


(Abel), 
(Pierre) 


(Maurice). 


Cantal. 
Laurens (Robert), 
Aveyron, 
Le bon. 
Lecanuet. 
Lecourt 
Le Cozannet. 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lefèvre {Raymond}, 
Ardennes. 
Lefranc 
Lecuret. 
Lesendre 
Lemaire, 
#1 )rmand 
LAotard (de) 
Le Roy Ladurie 
Le sciellour 
Letourneau. 
Lesavher 
Liautey (André), 
Liquard 
Loustaunau-Lacau, 
Lmuvel 
Lucas 
Miga ,lubert), 
Magendie, 
Mailhe. 
Malbrant 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
| Marmba San 
|Manceau (Bernard), 
| Maine-et-Loire, 
[Marcellin 
Mirie {André}, 
Martel Louis}, 
Haute-Savoie 
|Martinaud-1Kplat, 
Masson ‘Jean: 
I 1s<0ot ‘Marrel 
iMaurice Rekanow:ki, 








Maurice} 
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633 ASSEMBLEE NATIONALE — 4 MARS 1954 
AT à, 
+ 
pan I. Patria Sauvajon. 
eck Pebellier ‘Enzène). savale uses sents par cong 
Médecin. Pcheray. Schaff. ee é: ‘ 
Méha'gnerie Peltre. sehmitt {Albert ï y - 
Menthon (de Perrin Schmittienn pius umas  (Josep ). Laforest 
(de). tt 3 si nt - Ben Tounès Lbuveau. Mayer (René) 
Mercier (André-Fran- | Petit (Eugène- schneiter. belbos 1Yvon), Furaud Constantine.” 
LOIR Reux-sivrés. F = gp : eos (Robert), Denis (André), Guichard. À Tempie. 
ércier (Michel) ell sUY), Basses- | Moselle. r Dordogne. Uettier de Boislambert. 
Loiræt-Cher. à Pyrénées. is (Maurice), ré 
Michaud !Louis) Peytel Nord 
Vendée s Ptlimtin. se:rélain. N'ont pas pris part au vote: 
Mignot Picrrebourg (de). “enghor, 
Mitterrand, Pinay. Serafini. M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et 
Moalti Pinvidic Sesmaisons (de). M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, 
Moisan. Plantevin >eynat 
Molinattt Plefen (René). sid-Cara. 
Mondon. Piuchet sidi el Mokhtar. ions 
Moni:, Mme Poinso-Ctapuis |Siefridt. . La ASE 
Monsabert ’de). Prache. simonnet, au compte rendu in extenso de la 1re séance 
Monteit !André) Prélot. ° smaïl. du vendredi 26 février 1954. 
N Finistère ; A+ | Rs (uurnal ofjiciel du 27 février 1954.) 
fonte :Picrre). upat, ET ; “—- 
Rhône Puy souquès Pierre). È 
Montgoifier (de). Queuille (Ilenri). sourbel. Dans le serulin (n° 2253) sur la question préalable opposée jar 
Montillot Quilici. soustelle. M. Pierrard à la discussion du douzième provisoire de mmars pour 
Montjou (de), Quinsôn. laillade, le budget de l'éducation nationale : 
Morève Raffarin l'eitgen (P'erre- MM. Raphaël Babet, Barrier, Bernard, Edouard Bonnefous, Cadi 
Morice. Raingeard. eo Abd-el-Kader, Condat-Mahaman, Joseph-Pierre Lanet (Seine), Legaret, 
Moro tiafterri (de). Ramarony. DAURR. Mitterrand, Éugène Claudius-Petit, Raveloson, Saïd Mohamed Cheikh, 
Mouchet. Ramonet, Thiriet. Secrélain, Velonjara, Francois Bénard, Francis Caillet, Chupin, Félix 
Muustier (ce) Ranaivo Einguy de). Tchicaya, Goubert, Houphouet-Boigny, Labrousse, Mamadou Konali, 
Moynet. Raveloson. Tirolien. Ould Cadi, parlés comme ayant voté « contre », déclarent avor 
Muller (André), Reil'e-Souit. Toublanc. voulu voler « pour ». 
Nuoroun Amar. Renaud (Joseph), Tracol. 
Nazi-Boni. Saûne-et-Loire. fremouilhe, 
Nigas | aptes pr à Triboulet. Dans le scrutin {n° 2284) sur l'ensemble du projet de douzième pro- 
Nisse teynaud (Paul). Turines. visoire de mars pour le budget de l'éducation nationale: 
Noe (de La), Ribère (Marcel), Ulver. à ” è 4 6 
{où é lee , N MM. Raphaël Babet, Barrier, Bernard, Edouard Bonnefous, C:dl 
Noël (Léon), Yonne |, Alger Valabrègue - ! er 
Olmi Ribeyre (Paul!) Valle Jul 13) Abd-el-Kader, Condat-Mahaman, Joseph-Pierre Lanet (Seine), Legaret, 
Oops Pouvanaa. Ardèche. « d'asser Je Mitterrand, Eugène Claudius-Petit, Raveloson, Saïd Mohamed Cheikh, 
Ouetdtraoco Mamadou | Ritzen‘ha:er. Velonjara Sccrélain, Velonjara, Francis Caillet, Chupin, Félix-Tchicaya, Gou- 
Ould Cadi 4 Rolland. Vendrou=. bert, Houphouet-Boigny, Labrousse, Mamadou Konæé, Ould Cadi, 
2 LES née Vasson. ge pe ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler 
(Abdelmadjid). Rousselot. Viatte. jé 
Palewski (CAS LON), Saïah (Menouar). Vigier. 
Seine, Saïd Mohamed Cheikt | Villard 


Pa'ewski 
Seine-et-Oise, 
Panta'oni. 
Paquet 
Patcrnot, 


‘Jean-Paul, 





Saint-Cyr 

Saivre (de) 
Salliard du Rivault. 
Samson. 

Sanogo Sekou. 


MM. Ben Aly Cherif et Ilerriot (Edouard), 


Villeneuve (de). 
Maurire Violletie. 
Wasmer. 

Wolff 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au voie: 





Rectification 
au compte rendu in exlenso de la séance du 2? mars 1954. 
(Journal officiel du 3 mars 1954.) 





Dans le scrutin (n° 2286) sur l'amendement de M. Malleret Joinville 
aux propositions de la conférence des présidents tendant à l'ins- 
cription à l'ordre du jour du 4 mars 1951 du rapport relalif aux 
retraites minières : 

MM. Catoire, Duquesne, Mme Francine Lefebvre, MM. Le Scie:lour, 

Meck, Schaff, Albert Schmitt, porlés comme ayaut volé « contre », 

déclarent avoir voulu voler « pour », 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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